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« Si vous disiez que ces hommes ne sont pas coupables… »
1945 marque la fin de la Seconde Guerre mondiale, la plus sanglante de tous les temps. C’est l’histoire de cette guerre que racontent ces trois grands procès où l’histoire judiciaire et l’Histoire se confondent, avec ses grands acteurs, mais aussi un grand absent, et ses millions de morts. Les rapprocher a un sens : tous les trois sont l’expression d’un monde qui veut solder les comptes au plus vite, comme s’il ne pouvait ouvrir une ère nouvelle sans un examen de conscience.
Avec ces procès, surtout avec celui de Nuremberg, c’est en particulier toute l’histoire du nazisme qui est retracée. Chacun des textes est un dossier approfondi : les comptes rendus d’audiences sont replacés dans leur contexte historique, politique, passionnel et sont complétés par ce qui n’a pas toujours été dit au cours des débats. Ecrits entre 1966 et 1973 dans leur première version, ils ont été actualisés à la lumière de travaux plus récents.
 
Les deux premiers procès sont français.
Le procès Pétain – ouvert à Paris en juillet 1945, deux mois après la capitulation allemande – est l’un des plus importants de l’histoire de France du fait de la personnalité de l’accusé, ancien vainqueur de Verdun, et des lourds griefs portés contre lui, que les Français avaient acclamé dans les rues – parfois les mêmes – peu de temps avant d’acclamer le général de Gaulle.
Ce procès éclaire une période tragique de notre histoire en faisant revivre à travers les audiences les longues années de la guerre, de l’occupation et de la collaboration. Les questions sont nombreuses. Pétain a-t-il trahi la France ? A-t-il assassiné la République ? A-t-il joué un double jeu ? Aurait-il dû rallier la France Libre et lutter contre Hitler ? Quelle est sa responsabilité dans les drames de la collaboration ?
La réponse, en cet été 1945, est dans le verdict : le maréchal Pétain est condamné à la peine de mort, à l’indignité nationale et à la confiscation de ses biens. Mais, tenant compte de son grand âge, la Haute Cour de Justice émet le vœu que la condamnation ne soit pas exécutée, et le général de Gaulle commue la peine en détention perpétuelle. Le travail des historiens va pouvoir commencer.
 
Pierre Laval, chef du gouvernement de Vichy, a témoigné lors du procès Pétain. Son procès fait suite à celui du Maréchal : il est accusé du double crime de complot contre la sûreté de l’Etat et d’intelligence avec l’ennemi. Partisan actif de la collaboration, c’est sous son ordre qu’a été publié, après la rencontre entre le Führer et le maréchal Pétain, un communiqué précisant : « Les deux interlocuteurs se sont mis d’accord sur le principe d’une collaboration… » C’est Pierre Laval encore qui a prononcé dans un discours la fameuse phrase : « Je souhaite la victoire de l’Allemagne… »
Ce procès commencé en l’absence des avocats de la défense se terminera sans l’accusé. Là aussi, toute l’histoire de Vichy et de la collaboration est abordée au cours de débats peu traditionnels. L’homme à la cravate blanche est finalement condamné à mort en octobre 1945. Il tente de s’empoisonner le matin de son exécution, mais, ranimé par les médecins, il est fusillé le jour même. Pierre Laval voudra mourir debout. Un procès rapide – trop rapide, jugeront beaucoup de commentateurs et d’historiens.
Dans ces deux procès, la passion n’est pas restée à la porte du prétoire et ne s’éteindra pas après les verdicts. Le travail de mémoire n’avait pas alors encore commencé, et sans doute les verdicts ont-ils été rendus trop vite pour que le pays puisse regarder avec lucidité cette page de son histoire. Il faudra attendre cinquante ans pour que, finalement, un gouvernement français assume les actes et les silences de l’Etat entre 1940 et 1944. Le discours du président Jacques Chirac, en juillet 1995, qui reconnaît pour la première fois la responsabilité de la France dans les déportations au cours de l’occupation et notamment dans la rafle du Vel’ d’Hiv’, modifiera le regard longtemps porté sur cette période douloureuse : « La France accomplissait l’irréparable » a-t-il déclaré, rompant ainsi avec la doctrine gaulliste, suivie jusqu’alors, selon laquelle le régime de Vichy n’incarnait pas l’autorité politique de la France.
 
Le troisième procès, le plus important procès international de tous les temps – et l’un des plus contestés – s’est déroulé en l’absence de l’accusé numéro un, Hitler, mort dans son bunker de Berlin. Seuls, ses comparses, ses adjoints les plus directs ont été jugés et condamnés.
Il s’ouvre le 20 novembre 1945 à Nuremberg, un des berceaux du nazisme vaincu. 403 audiences seront nécessaires au tribunal qui entendra 33 témoins à charge et 61 témoins à décharge et sera saisi de 141 dépositions écrites avant de prononcer la clôture des débats.
Ce procès marque la fin effective de la seconde guerre mondiale. Göring, Hess, Ribbentrop, Keitel, Rosenberg, notamment, sont assis au banc des accusés, dont certains ont été capturés à l’issue d’une véritable chasse à l’homme dans une Allemagne agonisante et en ruines.
Les quatre alliés, les Etats-Unis, l’U.R.S.S., l’Angleterre et la France ont voulu juger les responsables de la Seconde Guerre mondiale et, avant tout, ceux « qui ont commis des actes contraires aux lois et coutumes de la guerre », c’est-à-dire « les criminels de guerre », responsables a priori de la mort de millions de personnes.
Comment en est-on arrivé à décider ce procès ? Le tribunal international quadripartite était-il compétent pour juger les adjoints du Führer ? Ce procès était-il légitime ? Les quatre vainqueurs avaient-ils le droit de s’ériger en juge des dirigeants d’un pays ou d’un régime vaincus ? Si la guerre avait été gagnée par les nazis, aurait-on assisté à un Nuremberg à l’envers ?
Cependant, si ce procès n’est comme aucun autre, c’est surtout parce qu’au-delà d’une justice de vainqueurs, on parle pour la première fois explicitement, en entorse avec les principes de non-rétroactivité, de « crimes contre l’humanité » – à savoir de « l’assassinat, l’extermination, la réduction en esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain inspirés par des motifs politiques, philosophiques, raciaux ou religieux et organisés en exécution d’un plan concerté à l’encontre d’un groupe de population civile ». Les juges évoquent longuement les déportations massives, les exécutions sommaires, les chambres à gaz et les atrocités commises dans les camps de concentration, les millions de morts, ce qu’on appellera plus tard la Shoah.
Göring commente ainsi la projection, devant le tribunal, d’un film tourné dans les camps de la mort nazis : « C’était un si bon après-midi jusqu’à ce qu’ils montrent ce film, Ils lisaient mes conversations au téléphone au sujet de l’Autriche et tout le monde riait avec moi. Et puis, ils ont montré cet horrible film et cela a vraiment tout gâché. »
Le procès dure près d’un an. A l’heure décisive du réquisitoire, le procureur général américain, après avoir réclamé les peines les plus sévères contre les dirigeants hitlériens comparaissant devant le tribunal, dira simplement : « L’Histoire constatera que tout ce que ces gens auraient pu dire pour leur défense, ils l’ont dit. Jamais, dans leur splendeur et leur puissance, ils n’ont offert à aucun homme un procès tel que celui que nous leur avons accordé. Nos preuves de leurs culpabilités, reposent fermement sur des témoignages ; ils ne leur ont opposé que les lamentables excuses et les méprisables faux-fuyants que vous avez entendus. Et si, au moment du jugement final mon accusation est rigoureuse, impitoyable, c’est que ces preuves l’exigent ainsi… Si vous disiez que ces hommes ne sont pas coupables, ce serait dire qu’il n’y a eu ni guerre, ni massacres, ni crimes… ».
Onze des accusés seront condamnés à être pendus par le bourreau. La plupart des autres subiront un très long emprisonnement.
C’est l’un des condamnés, Albert Speer, qui donne la meilleure justification du procès de Nuremberg : « Ce procès est nécessaire. Même sous une dictature, de si abominables crimes réclament une responsabilité commune. Se retrancher derrière l’obéissance aux ordres serait une excuse inadmissible. »
On peut néanmoins se demander comment se serait déroulé le procès de Nuremberg si Hitler avait été assis au banc des accusés.
Bernard MICHAL





  

  LE PROCÈS PÉTAIN

  23 juillet 1945-15 août 1945





  
    
  

  Raviver les blessures

  
    LE PREMIER PRÉSIDENT. — Quels sont vos nom, prénom, âge et qualité ?

    L’ACCUSÉ. — Pétain, Philippe, maréchal de France.

     

    23 juillet 1945, 13 h 13 : le procès Pétain commence. Intervenant deux mois et quinze jours après la signature de la capitulation allemande, il doit marquer un tournant dans l’histoire de France. C’est la fin d’une époque et ce doit être aussi – dans l’esprit de certains – la fin des divisions.

    Ce procès, on conçoit qu’après quatre années d’oppression, de suspicions et de haines, il domine tout aujourd’hui. La France en attend l’ouverture avec fièvre certes, mais aussi avec un certain sentiment de malaise. Tant de choses vont être évoquées au long de ce procès, et raviver ainsi des blessures loin encore d’être cicatrisées. Quoi qu’il en soit, pour le peuple français, en ce 23 juillet 1945, rien ne compte que ce grand acte qui commence derrière les murs austères du Palais de justice.

     

    Cependant, le monde continue à tourner. Si l’Allemagne a capitulé le 8 mai, en Extrême-Orient, le Japon persiste à mener un combat désespéré ; mais les trois « Grands » – Etats-Unis, Union soviétique, Royaume-Uni – préparent néanmoins l’avenir. A Potsdam, ils fixent le sort des vaincus. Churchill y siège, sans angoisse particulière. La Grande-Bretagne votera mercredi. Comment ne confirmerait-elle pas la majorité conservatrice, emmenée par le « vieux Winnie » qui l’a sauvée ? Jamais la popularité de ce dernier, ni d’aucun Anglais, n’a atteint un tel sommet. Le prochain scrutin ne pourra que donner plus de poids et d’autorité à ses interventions à Potsdam. La Grande-Bretagne a son Clemenceau ; il lui gagnera la paix comme il lui a gagné la guerre.

     

    Au Palais de justice, l’accusé ayant décliné ses nom, prénom et qualité, le premier président Mongibeaux adresse à tous un avertissement solennel, destiné à donner le ton aux débats.

    « Le procès qui va commencer est un des plus grands de l’Histoire. Il importe qu’il se déroule dans la sérénité et la dignité. C’est la raison pour laquelle je suis disposé à prendre les mesures les plus sévères et les plus fermes pour assurer la police, la sécurité et la dignité de cette audience.

    » L’accusé qui comparaît aujourd’hui a suscité pendant de longues années les sentiments les plus divers, depuis un enthousiasme et une sorte d’amour, jusqu’à la haine et l’hostilité violente.

    » A la porte de cette audience où les passions doivent s’éteindre, je tiens à dire que nous ne connaissons qu’une seule passion sous un triple aspect : la passion de la vérité, la passion de la justice et la passion de notre pays.

    » Sous le bénéfice de cette observation, je demande donc au public de se rappeler que si nous jugeons ici un accusé, l’histoire jugera un jour les juges eux-mêmes. Il importe qu’elle dise que la justice a été sereine. Ceci dit, je déclare les débats ouverts. »

    Dans la salle, l’atmosphère est lourde, fiévreuse. Jamais procès n’a attiré autant de foule, jamais accusé n’a suscité autant de polémiques. La haine et la sympathie se mêlent à la curiosité. Mais les événements qui servent de cadre à ce procès sont trop proches, trop douloureux, pour que l’on puisse demander aux hommes de laisser leurs passions au vestiaire. Tout le monde en est parfaitement conscient et, en premier lieu, les autorités qui craignent des incidents et, pourquoi pas, un attentat.

    Aussi, le ministre de l’Intérieur s’est entouré du maximum de précautions. Les abords immédiats du Palais de justice sont sévèrement gardés par un cordon de C.R.S. et de policiers. L’île de la Cité, qui abrite le Palais, est pratiquement encerclée. Dans les rues voisines, des policiers casqués, enfermés dans les célèbres paniers à salade bleu nuit, sont prêts à intervenir. D’autres sont en alerte dans la cour de la Préfecture de police située de l’autre côté du boulevard.

    La proximité de la Préfecture, tout comme cet isolement relatif du Palais dans l’île de la Cité, sont des facteurs qui ont probablement joué pour beaucoup, dès lors qu’il s’est agi de déterminer le cadre dans lequel se déroulerait ce procès. La Constitution prévoit en effet que la Haute Cour de justice doit se réunir au Palais du Luxembourg. Mais celui-ci étant occupé par l’Assemblée consultative, il a fallu chercher une autre salle, propice aussi bien à un procès d’une telle envergure qu’à sa dignité. Après avoir écarté, pour différentes raisons, la salle des séances du Palais-Bourbon, il a été finalement décidé que le procès se tiendrait au Palais de justice, à la Première Chambre de la Cour d’Appel.

    Cette salle est d’autant plus pratique qu’un appartement de fortune a pu être installé pour l’accusé, à quelques mètres seulement, dans le bureau du greffier et dans les vestiaires des juges. Le Maréchal n’a ainsi que quelques pas à faire pour se rendre à la salle d’audience.

    Un seul inconvénient, mais il est de taille : la salle est manifestement trop exiguë pour contenir une foule aussi dense que celle qui s’y trouve actuellement. Témoins et spectateurs, journalistes et jurés, secrétaires, greffiers, avocats et accusé sont entassés les uns sur les autres.

    Le public est nombreux. Certaines personnes n’ont pas hésité à faire la queue pendant plusieurs heures pour assister à ce que, déjà, beaucoup qualifient de « procès du siècle ». Un spectacle à ne pas manquer. On pourra dire plus tard, au cours d’un dîner ou dans un cocktail : « J’y étais ! » Mais, au-delà de ces « Parisiens » attirés ici par une curiosité assez morbide et qui, somme toute, ne sont qu’une minorité, il y a ceux qui sont venus, conduits par leurs propres passions. Anciens combattants et fidèles du Maréchal, jeunes résistants et gaullistes farouches occupent la majeure partie des chaises et des bancs installés à la hâte pour un public bien supérieur à la capacité habituelle de la salle. A ce public, déjà fort dense, viennent s’ajouter les membres du corps diplomatique et les journalistes.

    Les représentants de la presse française et internationale sont, eux aussi, victimes de l’exiguïté des locaux. Le nombre de cartes d’accréditement a été réduit au minimum et seuls les représentants des grands quotidiens et des agences de presse ont été autorisés à suivre le procès. Entassés tant bien que mal sur des pupitres d’écoliers et assis sur des bancs de bois blanc peu confortables, ils essaient de s’organiser pour travailler. Parmi les plus connus se trouvent Joseph Kessel, qui « couvre » le procès pour France-Soir, Jean Schlumberger, du Figaro… Quant aux photographes, ils sont, comme d’habitude, les plus mal lotis. Ils sont installés au pied de la Cour, assis par terre ou accroupis sur la pointe des pieds.

    Voilà pour ce qu’on pourrait appeler les spectateurs. Restent les acteurs principaux, autrement dit l’accusation, la défense et la Cour.

     

    Pétain est le troisième accusé à comparaître devant ce tribunal d’exception qu’est la Haute Cour de justice, un tribunal dont la mise sur pied est prévue par la Constitution de 1875. Mais si son existence est légale, sa composition, en revanche, ne semble pas – à certains – conforme à la Constitution. Celle-ci prévoit, en effet, que la Haute Cour sera une émanation du Sénat, autrement dit que celui-ci se transformera en Cour de justice. Or, il n’en est rien, et le tribunal qui siège aujourd’hui, celui-là même qui a jugé l’amiral Esteva le 15 mars et le général Dentz le 20 avril dernier, est composé de trois magistrats nommés par le Gouvernement et de vingt-quatre jurés dont la désignation, elle aussi, ne semble guère conforme à la Constitution. Il y a donc là, apparemment, deux vices de forme qui seront, on peut l’imaginer, exploités à fond par les avocats de la défense pour invoquer l’incompétence du tribunal.

    La présidence de cette Haute Cour a été confiée à M. Mongibeaux, Premier Président de la Cour de Cassation, après que six autres magistrats se sont récusés. Le président Mongibeaux, qui a exercé sous le régime de Vichy, auquel d’ailleurs il a prêté serment, est un homme grand, imposant même, le front dégarni, les cheveux gris, portant lunettes fines et aussi une courte barbichette blanche qui pointe en avant et qui s’agite dans le mouvement. Il est assisté de M. Donat-Guigue, président de la Chambre criminelle à la Cour de cassation, connu comme un esprit modéré et dont la modération, ici, doit prendre un sens particulier, compte tenu des relations personnelles qu’il a depuis de longues années avec la famille Pétain. Le troisième magistrat est M. Picard, Premier Président de la Cour d’Appel.

    Quant aux jurés, ils ont été tirés au sort trois jours auparavant, c’est-à-dire le samedi, en présence des seuls avocats de l’accusé, celui-ci ayant préféré se reposer : douze jurés parmi les parlementaires, douze autres parmi les membres de la Résistance. Sur les douze parlementaires désignés, on compte six socialistes, quatre radicaux, un communiste et un représentant de la gauche démocratique. Quant aux jurés issus de la Résistance, ils ont été pratiquement désignés par les dirigeants des principaux mouvements de résistance. Le tirage au sort des jurés et la récusation de certains d’entre eux par les avocats de la défense vont donner lieu, en outre, à divers incidents. Récusé par un défenseur du Maréchal, M. Pimienta, membre de l’Assemblée, s’écrie :

    « Je remercie la défense de l’honneur qu’elle me fait. Cela n’empêchera pas Pétain de recevoir douze balles dans la peau. »

    Les jurés les plus hostiles à l’accusé ne sont pas à l’abri des menaces. Inondés de lettres anonymes et de coups de téléphone menaçants, aussi bien de la part de ceux qui craignent une condamnation que de ceux qui redoutent une mesure de clémence, ils sont obligés de demander aide et protection à la police et se déplacent sous une escorte qui vient les chercher et les reconduit à leur domicile.

    Les avocats eux-mêmes n’échappent pas à ce climat. Insultés par les uns, qualifiés de traîtres par les antipétainistes, ils reçoivent également des lettres de menaces de la part des fidèles du Maréchal, qui leur reprochent de ne pas avoir correctement préparé leur dossier.

    L’avocat principal de la défense est l’ancien bâtonnier Payen. Il a soixante-treize ans et n’a plaidé jusqu’à présent que des dossiers civils. Comme le Président de la Haute Cour, le défenseur numéro un du maréchal Pétain a été choisi après toute une série de refus ou d’éliminations. L’ancien Chef de l’Etat français avait d’abord cité le nom de deux avocats, des amis personnels : mais ceux-ci étaient morts depuis quelques mois. Il demanda alors à être défendu par Me Chresteil, qui se récusa. On lui proposa ensuite Me de Moro-Giafferi, mais c’est Pétain qui, cette fois, refusa :

    « Je ne veux pas être défendu par l’avocat de Landru ! »

    C’est ainsi que, du jour au lendemain, Me Payen, avocat peu connu du grand public, devient le défenseur du maréchal Pétain. Conscient de l’énormité de la tâche, il ne tarde pas à s’adjoindre deux confrères, Me Isorni, puis Me Lemaire.

    Jacques Isorni a trente-quatre ans. Il est un des plus brillants jeunes avocats français. Méridional passionné et fougueux, il se lie, bien vite, d’une réelle amitié avec son client qui se sent plus attiré par ce jeune avocat que par Me Payen, homme du Nord, et d’un tempérament plus calme. Cette différence entre les deux défenseurs se traduit immédiatement par un conflit extrêmement grave, quant à l’orientation même de la défense. Payen entend jouer sur le grand âge de l’accusé et, partant, essayer d’obtenir un jugement de clémence. Isorni, au contraire, entend plaider au fond ; il faut, dit-il, défendre la politique de Pétain sans équivoque. Et Pétain se rallie aux thèses de son jeune défenseur.

     

    Le Maréchal – l’accusé – en uniforme kaki au ceinturon bouclé par deux cabochons d’or, pose sur la tablette installée entre lui et le banc de la défense ses gants de peau et son képi rouge à triple rangée de feuilles de chêne. Il jette un regard bleu vers les magistrats, puis ses yeux semblent se perdre dans un rêve, ou dans le vide. Les photographes l’assiègent : il demeure, sous les flashes, d’une impassibilité qui n’est pas sans grandeur.

    Un magnifique vieillard à la carrure puissante et harmonieuse et qui, écrira le lendemain Jean Schlumberger dans le Figaro, porte vingt ans de moins que son âge. Le visage est rose et beau : Philippe Pétain avait jadis la réputation d’un briseur de cœurs. La santé est visiblement florissante, eu égard à l’âge vénérable du Maréchal. Les seules défaillances qu’il marquera au cours des interminables audiences, ce sera l’atmosphère étouffante de la salle qui les provoquera.

    A 13 heures précises, il y a maintenant un peu moins d’un quart d’heure, il a pénétré dans la salle, entre deux rangées de gardes républicains, dont certains ont esquissé un garde à vous à son passage. Quand il est entré, la salle s’est levée. Certains diront que cette attitude du public était dictée par le respect, d’autres par la curiosité. Il traverse lentement la salle, devenue subitement silencieuse, et, mitraillé par les photographes, il se dirige vers son fauteuil placé devant ses avocats et s’assoit. Un garde républicain reste à son côté, debout…

     

    Il y a presque un an, le 20 août 1944, le maréchal Pétain quittait Vichy, contraint et forcé, abandonnait le pouvoir et partait en exil pour Sigmaringen.

    Voici dans quelles conditions :

    Le 17 août, dans la soirée, le Chef de l’Etat français reçoit la visite de von Renthe-Fink, représentant le Reich auprès des autorités françaises. Celui-ci vient lui demander de quitter définitivement Vichy et de s’installer en zone nord où il serait moins exposé à un éventuel coup de main des maquisards. Le nouveau siège du Gouvernement, précise le diplomate, serait Nancy, où Laval serait déjà installé. Pétain refuse.

    Renthe-Fink reviendra à la charge à deux reprises dans la journée du lendemain, sans pour autant obtenir une réponse favorable de son interlocuteur. Le 19, en fin de matinée, nouvelle offensive du représentant du Führer, accompagné cette fois du général von Neubronn. N’ayant pu convaincre Pétain, ce sont maintenant les menaces dont il use :

    « Si vous refusez de partir, nous bombarderons Vichy ! » Pétain est ainsi obligé de céder. Il prépare ses valises.

    Le lendemain, à l’aube, les Allemands investissent l’hôtel du Parc. Devant cette force inattendue, Pétain décide d’opposer une force d’inertie totale, afin que l’on puisse bien dire qu’il part sous la pression conjuguée de la force et du chantage. Les hommes de la Gestapo défoncent les portes de l’hôtel, barricadées par les hommes de la garde personnelle du Maréchal, s’engouffrent dans le hall et atteignent bientôt l’étage des appartements du Chef de l’Etat français. La porte est fermée à clé. Sur le palier, une quinzaine de fidèles, prévenus à la hâte dans la nuit, montent la garde et espèrent par la seule présence de leur autorité morale éviter le pire. En fait, ils ne pourront rien faire, sinon par la suite apporter leur témoignage. Henri Massis, l’amiral Fernet, Lachal, le colonel Barret, commandant la garde, et le docteur Ménetrel, médecin personnel du Maréchal, forment un rempart devant la porte. Le chef du détachement de la Gestapo n’ose forcer ce barrage et employer la violence. Il téléphone à ses supérieurs qui lui répondent : « Emparez-vous de Pétain ! » Un sous-officier brise la porte d’un coup de pied. Le groupe s’engouffre dans l’appartement et parvient devant une nouvelle porte condamnée, celle de la chambre du Maréchal. Nouveaux coups de pied, nouvelle effraction.

    Pétain est en train de nouer ses lacets. Un dialogue bref, mais courtois, s’engage entre l’officier allemand et Pétain. Celui-ci, visiblement, essaie de gagner du temps. Il attend, en effet, d’une minute à l’autre, le nonce apostolique, Mgr Valerio Valeri, et le ministre de Suisse, M. Stucki. Il souhaite que sa « capture » se fasse devant témoins…

    Finalement, le maréchal Pétain se lève, serre des mains et, suivi de la Maréchale, sort de ses appartements et, par l’ascenseur, gagne le hall de l’hôtel. Une compagnie de sa garde lui présente les armes. Pétain salue l’officier et sort. La foule, alertée par « Radio-Trottoir », s’est massée nombreuse devant la grille. Une voiture attend. La maréchale Pétain monte la première, suivie de son mari, tandis que le docteur Ménetrel prend place à l’avant, à côté du chauffeur. Il est 8 h 15 : le Gouvernement de Vichy n’existe plus. C’est l’exil.

    Cet exil commence par Belfort, simple halte, se poursuit pendant quelques jours au château de Morvillars et prend son nom véritable, le 8 septembre, à Sigmaringen, sur le Danube. A Sigmaringen, c’est aussi l’isolement. Pétain, se considérant comme prisonnier, se refuse à toute activité politique. Les jours, les semaines et les mois vont passer. Tout un hiver. Si, pour Pétain, isolement signifie refus de contacts politiques, le Maréchal n’est pas pour autant coupé du monde extérieur. Il suit à la radio la progression des troupes alliées. En décembre, il est informé de l’échec de la contre-offensive de von Rundstedt. En avril, alors que les troupes de la Ire Armée française de De Lattre de Tassigny s’approchent de Sigmaringen, il apprend que son procès doit s’ouvrir le 24 à Paris. Alors que la plupart des membres de son entourage, à l’exception de quelques fidèles, se préoccupent de leur avenir et s’apprêtent à chercher refuge en Suisse ou en Espagne, Pétain, lui, décide de faire face à ses responsabilités. Il écrit à Hitler :

    « Je ne puis, sans forfaire à l’honneur, laisser croire, comme certaines propagandes tendancieuses l’insinuent, que j’ai cherché refuge en terre étrangère pour me soustraire à mes responsabilités. C’est en France seulement que je pense répondre de mes actes et je suis seul juge des risques que cette attitude peut comporter. J’ai donc l’honneur de demander à Votre Excellence de me donner cette possibilité. Vous comprendrez certainement la décision que j’ai prise de défendre mon honneur de chef et de protéger par ma présence tous ceux qui m’ont suivi. C’est mon seul but. Aucun argument ne pourrait me faire renoncer à ce projet. A mon âge, on ne craint plus qu’une chose : c’est de n’avoir pas fait tout son devoir, et je veux faire le mien. »

    Hitler ne répondra jamais.

    Dans la soirée du 20 avril, deux diplomates allemands, Reinebeck et Tangstein, demandent audience au Maréchal. Ils viennent lui faire savoir que, compte tenu de l’avance des troupes françaises, qui ne sont qu’à quelques kilomètres de Sigmaringen, les autorités allemandes ont décidé d’évacuer leur « invité ». Pétain commence par refuser en répétant ce qu’il a écrit quelques jours auparavant au Führer, mais, là encore, devant la menace et la force, il est obligé de s’incliner.

    Nouveau départ, nouvel exil, nouvelle retraite qui l’éloigne encore davantage du sol national. Outre la Maréchale, Pétain est accompagné du général Debeney et de l’amiral Bléhaut. Pendant deux jours, ce sera la fuite à travers de petites routes encombrées de réfugiés et de soldats en retraite. Après une courte halte à Wengen, la petite troupe arrive enfin au château de Zell.

    Pétain est très fatigué. Il le dit à Tangstein qui, en pleine nuit, vient l’avertir que l’avance des Alliés se précipitant, il va lui falloir se lever et s’apprêter à repartir. Le Maréchal refuse. Pendant deux heures, le ministre allemand tente de le faire revenir sur sa décision. En vain. Pétain, dont ses ennemis disent qu’il sait être, le cas échéant, un comédien redoutable, use de cet artifice pour tromper son interlocuteur. Il joue au moribond. Il prend d’ailleurs son rôle de « malade » tellement au sérieux que la Maréchale est inquiète.

    Le lendemain matin, Tangstein, aidé de Reinebeck, renouvelle sa tentative. Devant la fermeté et la détermination de leur « invité », les deux hommes décident de demander des instructions au Führer. Mais les lignes téléphoniques sont coupées et ils ne parviennent pas à établir la liaison. Alors, dégoûtés, écœurés et aussi conscients que la fin est proche, ils abandonnent leur tentative d’entraîner le Maréchal dans leur retraite et décident de le conduire à la frontière suisse.

    Pétain a gagné. Le 24 avril, à 10 heures, le Chef de l’Etat français se présente à Sainte-Marguerite, au poste frontalier désigné par les autorités helvétiques contactées dans la nuit. Un douanier s’avance vers lui :

    « Bon anniversaire, Monsieur le Maréchal ! »

    Quatre-vingt-neuf ans ! C’est un âge où l’on n’a plus tellement l’habitude des anniversaires. Pourtant, Pétain est ému :

    « Le plus beau cadeau qu’on pouvait me faire pour mon anniversaire, le voilà : mon arrivée en Suisse. »

    Pétain ne reste que quarante-huit heures en territoire helvétique. Le temps pour lui de recevoir la visite de Stucki, le ministre de Suisse qui avait assisté à son départ de Vichy, et le temps aussi pour le Chef du Gouvernement provisoire, le général de Gaulle, de recevoir l’ambassadeur de Berne à Paris, qui lui annonce la présence de Pétain sur son territoire et l’intention manifestée par ce dernier de regagner au plus vite la France.

    « Soit, répond de Gaulle, mais croyez bien que nous ne sommes nullement pressés de le voir extrader… »

    Visiblement, l’homme de Londres ne tient pas tellement à ce que l’homme de Vichy soit jugé aussi vite. « … Autant il était à mes yeux nécessaire que la justice française rendît un verdict solennel, autant je souhaitais que quelque péripétie tînt éloigné du sol de la France cet accusé de quatre-vingt-neuf ans1… »

    Le 27 avril, à 19 heures, Pétain s’apprête à franchir la frontière française. Un homme se présente, le commissaire de la République de Dijon, qui vient lui notifier qu’un mandat d’amener a été lancé contre lui. Il annonce également à Mme Pétain qu’elle est sujette à une mesure analogue.

    A 7 h 20, Philippe Pétain pose le pied sur le sol national. Un officier français en tenue de général s’avance vers lui. Un homme grand, presque aussi grand que de Gaulle. C’est le général Kœnig. Pétain lui tend la main, mais le vainqueur de Bir-Hakeim refuse de serrer celle du vainqueur de Verdun.

    Le petit groupe prend place dans trois voitures et, sous bonne escorte, se dirige vers la gare où un train spécial est sous pression. Lorsque celui-ci fait une courte halte dans la gare de Pontarlier, une partie de la foule lance des pierres sur le wagon du prisonnier, crache sur les vitres en scandant sur l’air des lampions : « Pétain au poteau ! »… Pour éviter des incidents plus graves, le train s’arrêtera juste avant Paris et le prisonnier sera conduit à sa destination finale, le fort de Montrouge, en voiture.

    Pétain et la Maréchale y resteront près de trois mois avant que s’ouvre le procès. Ils y occuperont ensemble une petite pièce au rez-de-chaussée, mi-cellule, mi-chambre, blanchie à la chaux. Ils dormiront sur deux paillasses posées côte à côte…
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    Trois mois, ou presque, ont passé depuis son retour en France et, aujourd’hui, Pétain est là, au box des accusés. En fait, il ne s’agit d’ailleurs que d’une image car, comme nous l’avons vu, il n’y a pas de box et le Maréchal est assis dans un fauteuil, en plein milieu de la salle. Invité par le Président du Tribunal à décliner son identité, il a répondu d’une voix ferme et nette. Tout le monde alors s’est tu. Chacun a essayé de percevoir dans cette voix un signe, une lueur quelconque. Mais rien. Pétain, c’est tout au moins le bruit qui court, n’a pas l’intention de se défendre personnellement. Peut-être est-ce la dernière fois que la foule présente dans cette salle l’aura entendu ?

    Déjà, le bâtonnier Payen demande la parole :

    LE BÂTONNIER PAYEN. — Monsieur le Premier Président, j’ai l’intention de déposer et de développer devant vous des conclusions d’incompétence avant que les débats soient engagés.

    LE PREMIER PRÉSIDENT. — Vous avez la parole.

    Cette intervention de l’avocat numéro un de l’accusé n’est une surprise pour personne. Tout le monde l’attend. L’argument de Me Payen est le suivant : Pétain ayant reçu de l’Assemblée nationale, le 10 juillet 1940, le pouvoir de Chef d’Etat, doit être jugé selon la loi constitutionnelle du 25 février 1875, qui stipule que le Président de la République, Chef de l’Etat, n’est responsable que dans les cas de haute trahison et devant le Sénat constitué en Haute Cour de justice. Cette loi n’ayant jamais été abrogée et la Constitution de 1875 étant toujours en vigueur, l’ordonnance qui a réuni l’actuelle Haute Cour de justice est illégale : l’accusé ne peut comparaître que devant les sénateurs qui sont les seuls aptes, légalement, à le juger.

    Il appartient au Procureur de la République de répondre à ces conclusions. Le procureur général Mornet est incontestablement une des figures les plus connues et aussi les plus pittoresques de la magistrature française. Il est l’un des rares survivants des grands procès de trahison jugés au cours de la Grande Guerre. Il était du procès Caillaux, de celui de Mata-Hari, tout comme de celui du Bonnet Rouge. Aujourd’hui, « il est » du procès Pétain, un procès où il a le privilège redoutable de tenir la barre de l’accusation. Petit, presque chauve, le cheveu rare en bataille, la barbiche insolemment pointée en avant, il est intelligent, brillant et passionné. Et on devine déjà que, malgré la déclaration qu’a faite tout à l’heure le président Mongibeaux quant au ton général des débats, cette passion qui anime le Procureur général ne pourra être longtemps contenue. Des incidents sont donc à craindre. Surtout quand on connaît le tempérament fougueux et également passionné de l’un des défenseurs, Me Isorni.

    « Messieurs, on vient de faire allusion à la cérémonie du serment (dans ses conclusions, Me Payen a fait remarquer que certains des magistrats qui doivent juger Pétain lui ont prêté serment d’allégeance alors qu’il était Chef de l’Etat), je suis d’autant plus à l’aise pour m’expliquer que, moi, je ne l’ai pas prêté. J’étais à la retraite depuis dix-huit mois lorsque le serment a été imposé aux fonctionnaires publics. Je n’ai donc pas eu l’occasion de me poser la question.

    » Aurais-je prêté le serment ? Peut-être. Peut-être, je le dis sans hésiter, parce que je considère qu’un serment imposé à des fonctionnaires publics par les détenteurs d’une autorité exercée sous le contrôle de l’ennemi, un pareil serment n’a aucune espèce de valeur et que, par conséquent… »

    Des murmures s’élèvent dans le fond de la salle, notamment au sein du groupe des avocats.

    LE PREMIER PRÉSIDENT. — Pas de manifestations !

    LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — J’invite la cinquième colonne à cesser ses manifestations. Nous ne sommes pas ici en réunion publique !

    De nouveaux bruits divers se font entendre.

    LE PREMIER PRÉSIDENT. — Ce sera le premier et le dernier avertissement, ou je fais évacuer la salle !

    LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — Je dis donc qu’un serment imposé par une autorité qui ne s’exerce que sous le contrôle de l’ennemi, un tel serment est dépourvu de toute portée morale aussi bien que juridique ; […] il ne faut pas oublier sous quel régime nous vivions : régime de la collaboration, régime institué par un homme qui est allé à Montoire serrer la main de Hitler. […] Ce serment a été une parodie de serment, une parodie de justice.

    Dès ses premières paroles, on le voit, le procureur Mornet a su se montrer digne de sa réputation. Il fait preuve d’une efficacité verbale frisant en permanence – pour certains – l’agressivité et qui irrite considérablement les avocats de la défense.

    Après cette escarmouche liminaire, le procureur Mornet va ensuite, comme on l’imaginait, repousser les conclusions de la défense, relatives à l’incompétence du tribunal.

    Selon lui, les conclusions de Me Payen reposent sur un postulat qui ne peut être admis. Il ne peut être question en effet de se référer à la Constitution de 1875, comme il a été fait, car l’article de cette Constitution cité tout à l’heure met en cause un Président de la République accusé de haute trahison. Or, estime le Procureur, Pétain n’est pas Président de la République. Le vote de l’Assemblée nationale, le 10 juillet 1940, ne lui a pas accordé ce titre. En outre, Mornet rappelle que, dès le lendemain de ce vote, Pétain signait trois actes constitutionnels par lesquels il supprimait l’élection du Président de la République.

    « … Dès le premier jour, je le répète et je ne saurais trop le redire, en supprimant l’élection du Président de la République, le maréchal Pétain supprimait la présidence de la République elle-même, comme plus tard il a supprimé la République en substituant au mot de république le mot de “Etat français”, en faisant disparaître tous les insignes rappelant le régime qui nous est cher, en supprimant tout ce qui fait le fondement des lois de la République, en supprimant tout ce qui fait nos traditions républicaines… »

    La cause est pratiquement entendue. Après une demi-heure de délibérations, la Haute Cour rejette les conclusions d’incompétence déposées par la défense. Cette escarmouche ayant fait long feu, le greffier, invité par le président Mongibeaux, se lève et commence la lecture de l’acte d’accusation.

    Cet acte d’accusation, c’est un peu l’histoire de la France depuis sa défaite de 1940 jusqu’à la libération. On y retrouve pratiquement chacune des grandes étapes de cette période douloureuse et pénible : la retraite du Gouvernement Reynaud de Paris à Tours, puis à Bordeaux. La démission de Reynaud. Les conditions de l’arrivée de Pétain à la tête du Gouvernement. La formation et la constitution de son cabinet. L’affaire du Massilia. L’armistice. La fameuse séance de l’Assemblée nationale, le 10 juillet 1940, à Vichy. Les modifications personnelles apportées par Pétain à la Constitution de 1875. Les relations Pétain-Laval. Les relations de Pétain avec la Cagoule, avec la Synarchie. La poignée de main de Montoire. Le sabordage de la flotte française à Toulon. L’attitude des gouverneurs vichystes en Indochine, au Levant, en Afrique du Nord et dans les Antilles. La politique de collaboration avec l’Allemagne. Les arrestations et déportations de résistants français…

    « … En conséquence, le susnommé est accusé d’avoir, depuis un temps non prescrit :

    » 1° commis le crime d’attentat contre la sûreté intérieure de l’Etat ;

    » 2° entretenu des intelligences avec l’ennemi en vue de favoriser ses entreprises, en corrélation avec les siennes ; crimes prévus par les articles 87 et 75 du Code pénal… »

    C’est ensuite le traditionnel appel des témoins et l’interrogatoire de l’accusé. Mais, avant que celui-ci commence, Pétain se lève et demande la parole. C’est pour lire une déclaration soigneusement étudiée. Il le fait d’une voix infiniment plus ferme que celle dont les auditeurs de la radio de Vichy avaient gardé le souvenir, lorsque le Chef de l’Etat français s’adressait à eux.

    « C’est le peuple français qui, par ses représentants réunis en Assemblée nationale, le 10 juillet 1940, m’a confié le pouvoir. C’est à lui que je suis venu rendre des comptes.

    » La Haute Cour, telle qu’elle est constituée, ne représente pas le peuple français, et c’est à lui seul que s’adresse le Maréchal de France, Chef de l’Etat.

    » Je ne ferai pas d’autre déclaration.

    » Je ne répondrai à aucune question. Mes défenseurs ont reçu de moi la mission de répondre à des accusations qui veulent me salir et qui n’atteignent que ceux qui les profèrent. J’ai passé ma vie au service de la France. Aujourd’hui, âgé de près de quatre-vingt-dix ans, jeté en prison, je veux continuer à la servir, en m’adressant à elle une fois encore. […] J’ai mené ses armées à la victoire en 1918. […] Au jour le plus tragique de son histoire, c’est encore vers moi qu’elle s’est tournée. […] Lorsque j’ai demandé l’armistice d’accord avec nos chefs militaires, j’ai rempli un acte nécessaire et sauveur. […] Le pouvoir m’a alors été confié légitimement et reconnu par tous les pays du monde, du Saint-Siège à l’U.R.S.S. […] De ce pouvoir, j’ai usé comme d’un bouclier pour protéger le peuple français. […] Chaque jour, un poignard sur la gorge, j’ai lutté contre les exigences de l’ennemi. L’histoire dira tout ce que je vous ai évité, quand mes adversaires ne pensent qu’à me reprocher l’inévitable. […] En me condamnant, ce sont des millions d’hommes que vous condamnerez dans leur espérance et dans leur foi. Ainsi, vous aggraverez ou vous prolongerez la discorde de la France alors qu’elle a besoin de se retrouver et de s’aimer pour reprendre la place qu’elle tenait autrefois parmi les nations. […] Si vous deviez me condamner, que ma condamnation soit la dernière et qu’aucun Français ne soit jamais plus condamné ni détenu pour avoir obéi aux ordres de son chef légitime. […] Je m’en remets à la France. »

    Pétain a parlé. Pour la dernière fois. On sait maintenant que durant tout le procès, durant tout son procès, il restera muet et assistera, impassible, aux joutes oratoires qui vont opposer ses défenseurs au redoutable procureur général Mornet.

    Pour l’heure, ses avocats entendent repousser certains points de l’acte d’accusation, ou plus précisément démontrer que l’instruction du procès présente, elle aussi, un certain nombre d’irrégularités et de vices de forme dont ils demandent à la Cour de leur donner acte.

    Me Isorni, qui prend la parole le premier, signale que l’ouverture des débats a été ordonnée alors que la défense n’a pu encore entendre plusieurs témoins capitaux. Il précise également que de nombreuses caisses de documents importants n’ont pas été ouvertes et que, d’autre part, des documents essentiels ont volontairement été soustraits aux avocats de l’accusé. Me Isorni s’étonne également des conditions matérielles incroyables dans lesquelles s’est faite l’instruction même du procès. Selon lui, le Maréchal n’aurait été interrogé ni sur sa politique en Afrique, ni sur la Syrie, pas plus que sur l’Alsace ou l’Indochine.

    Prenant la parole après son jeune confrère, Me Jean Lemaire s’attache, pour sa part, à mettre en difficulté les membres de la Haute Cour. Il fait état, en particulier, de déclarations faites à la presse par le procureur général Mornet, quelques jours avant le procès, déclarations qui laissent curieusement augurer, selon lui, de l’esprit avec lequel ce magistrat entend donner justice.

    LE PROCUREUR GÉNÉRAL MORNET. — Puisque je suis mis en cause personnellement, j’ai le droit de répondre. J’ai fait connaître mon opinion sur le caractère des faits qui étaient reprochés au maréchal Pétain et j’ai dit que si ces faits étaient établis, comme je le croyais, ces faits ne comportaient pas d’autre peine que la peine la plus élevée. Mais cela ne veut pas dire que j’ai dit à la presse (murmures) que je réclamerai la peine de mort.

    Quelques protestations s’élèvent dans la salle.

    LE PREMIER PRÉSIDENT. — J’adresse un dernier avertissement !

    LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — Il y a en vérité trop d’Allemands dans cette salle !

    De nombreuses protestations éclatent, cette fois entrecoupées de quelques applaudissements.

    LE PREMIER PRÉSIDENT. — Je vais faire évacuer la salle. Le premier perturbateur qui sera pris sur le fait sera amené devant la Cour et je lui appliquerai les sanctions prévues par la loi !

    LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — J’ai donc dit que je réprouvais…

    Me ISORNI. — Si vous le permettez, avant que vous continuiez, vous allez certainement retirer ce que vous venez de dire !

    LE PROCUREUR. — Comment !

    Me ISORNI. — Vous avez dit : il y a trop d’Allemands dans cette salle.

    LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — Non, j’ai dit qu’il y avait trop de gens qui faisaient le jeu des Allemands dans la salle.

    Me LEMAIRE. — Vous avez dit « les Allemands », monsieur le Procureur général, et ne nous forcez pas à en demander acte.

    Le public, très partagé, manifeste assez bruyamment, les uns pour, les autres contre.

    LE PREMIER PRÉSIDENT. — Je vais faire évacuer.

    LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — Je ne fais pas de différence entre les Allemands et ceux qui soutiennent la politique allemande.

    Cette phrase provoque de nouveaux murmures.

    LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — J’ai donc dit que ce que je condamnais et qui comportait la peine suprême inscrite dans l’échelle des peines, c’était le crime de trahison qui était reproché au maréchal Pétain.

    Me PAYEN. — Et que M. le Maréchal Pétain l’avait commis.

    L’accusation, en la personne du procureur général Mornet, est visiblement en mauvaise posture. Les avocats de la défense en profitent pour placer leurs banderilles et enfoncer un coin dans la brèche qui se présente.

    Me LEMAIRE. — Monsieur le Procureur général, il est un texte que vous ne pourrez peut-être pas démentir, c’est celui du journal l’Aurore, du 28 avril 1945, auquel je fais allusion, et je dois vous dire que nous avons été indignés et en même temps peinés quand nous avons vu paraître dans la presse votre interview. Nous attendions un démenti. Ce démenti vient aujourd’hui. Permettez-moi de vous dire, au nom de la défense, qu’il est bien tard. Voici ce que vous avez déclaré : « Pétain sera jugé en juin, déclare le procureur général Mornet. Pour qui connaît le Procureur général et ses interventions en matière de trahison, il n’était guère possible de croire en son intention, diffusée par la presse étrangère, de demander pour le Maréchal l’indulgence du jury en raison de son grand âge. Il est évident, nous précisa-t-il hier soir, que le pouvoir judiciaire ne peut pas, quand il s’agit des actes les plus graves, ne pas demander la peine de mort. Et je le ferai. » Voilà ce que, trois mois avant l’ouverture des débats, nous avons lu un jour, en ouvrant notre journal. Nous avons considéré cela comme très grave pour le renom de la justice française et nous en demandons acte aujourd’hui.

    LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — Puisque vous en demandez acte, j’ai dit que je considérais comme la chose la plus grave l’acte de trahison ; et quand j’ai dit que cette trahison comporterait la peine de mort – je fais appel à votre bonne foi – est-ce que cela, dans la bouche même d’un magistrat comme moi, ne signifie pas : je demanderai la peine de mort lorsque les débats seront terminés ? Il ne s’agit pas de tergiverser.

    Nouvelles manifestations du public que cette altercation très vive entre l’accusation et la défense échauffe visiblement. Le président Mongibeaux fait évacuer la salle et suspend l’audience.
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    A la reprise, vers 16 h 35, malgré l’intervention du bâtonnier Charpentier appelé à la rescousse par le président Mongibeaux pour calmer l’ardeur des antagonistes, la défense poursuit point par point ses attaques contre les différents magistrats du tribunal ou contre ceux qui ont participé à l’instruction du procès. Les trois avocats de l’accusé entendent ainsi, comme ils ont déjà essayé de le faire au début du procès en déposant des conclusions d’incompétence, démontrer les nombreux vices et autres irrégularités qui entourent le procès lui-même. Ainsi Me Lemaire fait état d’une déclaration de M. Choinel, membre de la commission d’instruction, qui aurait souhaité que le procès se déroulât « dans l’enceinte du Palais-Bourbon, seul endroit où le peuple français ait des facilités pour y assister et y manifester son dégoût », déclaration reproduite par la presse.

    Me Lemaire cite également une déclaration relevant du même état d’esprit du président Bouchardon et, pour terminer, s’en prend directement au président Mongibeaux lui-même, dont il cite une déclaration faite au journal Franc-Tireur.

    Une fois de plus le ton monte, la discussion reprend, la foule murmure, le Président menace. Seul, Pétain semble se désintéresser de tout cela. Perdu dans son fauteuil au milieu de la salle, il donne l’impression de penser à autre chose et d’être totalement absent. Finalement, la Cour se retire et repousse les nouvelles conclusions de la défense. Commencent alors les choses sérieuses : l’audition des témoins.
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  Pourquoi j’ai appelé Pétain

  
    Le premier témoin appelé à la barre est d’importance. Il s’agit de Paul Reynaud, ancien Président du Conseil, soixante-six ans, pour l’heure avocat, 5, place du Palais-Bourbon.

    « Messieurs, dit Paul Reynaud, ma déposition comprendra trois parties ; elle répondra aux trois questions suivantes :

    » Première question : Pourquoi, le 18 mai 1940, ai-je fait entrer le maréchal Pétain dans mon Gouvernement ?

    » Deuxième question : Quels sont les événements qui ont abouti, le 16 juin 1940, à la demande d’armistice ?

    » Enfin troisième question : Quels sont les faits survenus depuis l’armistice, ou révélés depuis l’armistice, qui ont apporté, à mon sens, la preuve que le maréchal Pétain s’était livré à un complot pour s’emparer du pouvoir au prix d’un armistice qui servait puissamment l’ennemi ? »

    Reynaud est à la barre tel qu’il était jadis à la tribune de la Chambre ou au banc du Gouvernement. Petit mais ne perdant pas un centimètre de sa taille, sec, nerveux, volubile (une agilité de dauphin, dit Schlumberger), incisif, il ne tournera à aucun moment la tête vers l’accusé. Les trois questions auxquelles il entend répondre laissent augurer du sens et de l’esprit même de sa déposition. Reynaud va se justifier. On peut penser d’ailleurs qu’il en sera ainsi de tous les protagonistes de la défaite de 40 qui seront amenés à défiler à la barre des témoins. En fait, on sent déjà que la Haute Cour juge autant cette défaite que Pétain. C’est un nouveau procès de Riom1. Mais, cette fois, les cartes ont changé de mains.
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    Revenons en 1940. Pour comprendre l’état d’esprit dans lequel se trouve alors le Président du Conseil, le 18 mai, il faut remonter huit jours auparavant, c’est-à-dire à l’aube du 10 mai 1940, lorsqu’un sourd grondement roule à la frontière germano-belge : Hitler attaque. Appuyée par les Stukas, protégée par des nuages de Messerschmitt, la Wehrmacht s’élance. Le fer de lance de cet assaut est constitué par les fameuses Panzerdivisionen du général Guderian qui, en quelques heures, balaient des obstacles et des lignes de défense mises en place dans les plus pures traditions de la guerre statique de 1914-1918. Par la trouée des Ardennes, l’ennemi pénètre en France. Les armées françaises sont mises en déroute et celles qui parviennent à ne pas céder devant les coups de boutoir sont obligées de se replier pour ne pas être encerclées. Devant la catastrophe qui menace, le commandant en chef français, le général Gamelin, tente des manœuvres désespérées. Mais c’est trop tard. Partout, le piège sanglant commence à se refermer.

    Le 16, la IXe Armée du général Corap est obligée de faire retraite. Elle l’opérera, on ne saura jamais trop pourquoi, en plein jour, sous le feu conjugué des Stukas, ces redoutables bombardiers en piqué, et des panzers. Et la retraite tournera bientôt en tragédie. Cinquante mille hommes seulement réussiront à échapper à la mort ou à la capture et atteindront Compiègne dans un état d’épuisement total. Désormais, la route de Paris est pratiquement libre. Le « Nach Paris ! » de 1914 n’est plus un rêve !

    A Paris, c’est l’affolement. Gamelin annonce à Reynaud que deux divisions motorisées ennemies, suivies de colonnes d’infanterie en camions, s’avancent sur la capitale. Elles peuvent y arriver dans la soirée, vers minuit ! Le 16 mai, à 11 heures, les ministres se réunissent chez Paul Reynaud. Ils vont entendre le gouverneur militaire de Paris, le général Héring. Celui-ci expose les mesures qu’il a prises pour défendre la capitale. Mais il est bien évident qu’elles ne suffisent pas à stopper l’ennemi et à lui interdire l’accès de la ville. Aussi bien, il recommande le « repli » du Gouvernement et des ministères. Pourtant, quand le soir viendra, le drapeau tricolore flottera encore sur Paris. Un seul événement à noter : un discret coup de téléphone de Paul Reynaud à Madrid. Il demande à l’ambassadeur de France de regagner immédiatement Paris. Cet ambassadeur est le maréchal Pétain.

    Le 17 mai, réunion du Comité de guerre. Le Gouvernement est remanié, annonce Reynaud. Pétain devient Vice-Président du Conseil des ministres, Reynaud s’octroie la Défense nationale, Mandel remplace Roy à l’Intérieur et Rollin devient ministre des Colonies. En outre, Reynaud annonce qu’il a rappelé Weygand et que celui-ci doit arriver de Syrie d’un jour à l’autre. En fait, il arrivera à Paris le 20. Il prendra la succession de Gamelin à la tête des armées françaises.

     

    « …Eh bien, Messieurs, l’entrée du maréchal Pétain dans mon Gouvernement, déclare Paul Reynaud, le fait que Georges Mandel ait pris le ministère de l’Intérieur – ce point-là aussi porta beaucoup sur l’opinion publique, car on évoqua la figure de son grand “patron”, Clemenceau – le fait que Weygand ait succédé à Gamelin, produisirent un effet considérable à la fois dans l’armée et le pays. […] Au Sénat qui, comme chacun sait, est dans sa majorité une assemblée radicale-socialiste, au Sénat – faites-vous présenter le Journal Officiel et vous le verrez – lorsque j’ai annoncé que le maréchal Pétain entrait dans mon Gouvernement, ce furent, non seulement des acclamations, mais des voix nombreuses parmi les sénateurs : “Enfin !”… »

    En faisant appel à Pétain, Weygand et Mandel, autrement dit à l’équipe de la Victoire de 1918, Paul Reynaud entend réaliser une opération « prestige » et ainsi redresser, tout au moins psychologiquement, la barre du navire en détresse. Telle est l’explication que donne l’ancien Président du Conseil sur les circonstances dans lesquelles il a été conduit à faire revenir Pétain au pouvoir.

    Paul Reynaud en arrive maintenant à cet autre événement déterminant : l’armistice du 16 juin 1940. Il s’agit là d’un autre point important du procès. En fait, cet armistice devait concrétiser une des déroutes les plus spectaculaires et les plus sanglantes de l’histoire de France. Mais, au-delà des conséquences qu’il devait avoir pour la France, sa signature prématurée aurait pu aussi entraîner l’effondrement de l’Angleterre, un effondrement qui ne s’est pas produit uniquement en raison d’une faute tactique colossale de Hitler. Le choix était donc simple : capituler et abandonner le pays à l’ennemi en entraînant les Anglais dans la catastrophe, ou continuer la lutte jusqu’au bout et au besoin en Afrique du Nord, pour retarder l’échéance et, pourquoi non, l’éviter.

     

    Pour Reynaud, il est évident qu’il faut éviter la capitulation à tout prix et continuer la lutte jusqu’au bout sur la plus petite parcelle du territoire national, fût-ce outre-mer. Mais il n’en est pas de même pour Pétain et Weygand qui, c’est tout au moins ce qu’il expose à la Cour, se montrent favorables à un armistice rapide :

    « C’est alors, messieurs, que j’eus la douloureuse surprise de trouver en face de moi deux hommes qui faisaient bloc, le maréchal Pétain et le général Weygand. Ils me disaient l’un et l’autre : — Vous voulez poursuivre la guerre ? Soit ! On va se battre sur la Somme et sur l’Aisne. Car, notre front rompu, nous avions ramené des troupes qui étaient en réserve à l’est et les chefs militaires les avaient alignées le long de l’Aisne et de la Somme pour créer un front nouveau. Mais hélas ! messieurs, nous savons ce qu’étaient les fronts continus célébrés par de hautes autorités militaires à la tête desquelles était le maréchal Pétain. Quoi qu’il en soit, ces deux hommes me dirent : — Si la bataille de France est perdue, alors il faut demander l’armistice.

    » […] Aussi ai-je pris trois décisions. Premièrement, ne pas rompre avec eux. Car le départ simultané de ces deux hommes, qui s’étaient mis d’accord sur les notes que m’adressait le général en chef, aurait été dans le pays une catastrophe pour le moral de l’armée.

    » La deuxième décision que je pris fut d’organiser tout de suite la continuation de la guerre en Afrique du Nord, et la troisième, de remanier mon Gouvernement en expulsant les éléments dont j’avais des raisons de croire qu’ils seraient favorables à ces deux chefs militaires.

    » […] Mon plan, messieurs, c’était d’imposer par la volonté unanime ou quasi unanime du Gouvernement, ma volonté à ces deux hommes considérables, à ces deux gloires de l’armée française. Et ici, je reconnais tout de suite que j’ai commis une erreur fondamentale de laquelle tout a découlé. J’ai cru au patriotisme de ces deux hommes ou, pour serrer de plus près ma pensée, j’ai cru que le patriotisme de ces deux hommes passerait avant leurs haines politiques et leurs ambitions personnelles. Je l’ai cru comme tous les Français ; comme tous les Français, je me suis trompé ; mais comme c’était moi le chef, c’est moi qui suis responsable. »

     

    Entre l’arrivée au Gouvernement, le 17 mai, de Pétain et Weygand et la signature de l’armistice, le 16 juin, les événements vont se précipiter.

    Le 17 mai, alors que Weygand n’a pas encore pris ses fonctions, Gamelin, qui assure toujours le commandement en chef de l’armée française, annonce, semble-t-il, à Reynaud, après lui avoir brossé un tableau particulièrement pessimiste de la situation militaire, qu’il convient dès à présent d’envisager l’armistice. Le lendemain, Pétain, arrivé le matin même de Madrid, participe à une conférence militaire présidée par Gamelin. A l’issue de la réunion, Pétain, laconique, se contente de dire à Gamelin : « Je vous plains de tout mon cœur ! »

    En fait, Pétain, autant que Weygand, a déjà pris sa décision. Selon le général Laure, son fidèle historiographe, en quittant Madrid, il a déjà le sentiment qu’il ne s’agit pas tant de faire la guerre que de tenter d’obtenir une paix honorable. Quant à Weygand, il aurait dit, au moment de partir de Syrie, « que la situation militaire en France était déjà compromise d’une façon irrémédiable et que, selon lui, il faudrait accepter un armistice raisonnable ».

    Le 20 mai, Reynaud reçoit la visite du consul général de Suède à Paris, Raoul Nordling2. Celui-ci arrive de Berlin où il a rencontré Goering. « Dites à M. Reynaud, lui a dit celui-ci, qu’il nous fasse tout de suite des propositions d’armistice. Nous sommes prêts à accorder à la France des conditions raisonnables. Dans quelques semaines, il sera trop tard. Plus la France tardera à reconnaître l’évidence, plus nos conditions seront sévères. »

    A ces mots, Reynaud se met dans une colère noire : « La situation de nos armées n’est nullement aussi sombre qu’on vous l’a fait croire à Berlin et si je ne vous connaissais pas, je vous ferais arrêter sur-le-champ pour propos défaitistes. »

    Le 24, les Anglais ayant amorcé un repli de quarante kilomètres en direction de la côte, le plan Weygand de contre-offensive échoue avant seulement d’avoir pu être appliqué. Dans la soirée, Reynaud s’interroge avec Baudouin sur l’éventualité d’un armistice. « En cas d’offres de paix modérées de la part de l’Allemagne, l’état de l’opinion publique permettrait-il de les repousser ? » Mais il ajoute, sans attendre la réponse : « Dans ce cas, comme j’ai toujours préconisé la guerre à fond, je démissionnerai ! »

    Pourtant, le lendemain, au cours d’une réunion du Comité de guerre, tenue à l’Elysée sous la présidence de M. Albert Lebrun et en présence de Pétain, de Weygand et de la plupart des ministres, Reynaud sera, selon certains, le premier à prononcer officiellement le mot d’armistice. Il est vrai que sa déclaration intervient après un long exposé de la situation militaire, présenté par Weygand qui a dressé un tableau on ne peut plus pessimiste de la situation.

    « La France, a conclu ce dernier, a commis l’immense erreur d’entrer en guerre en n’ayant ni le matériel qu’il fallait, ni la doctrine adéquate. Il est probable qu’elle devra payer cher cette coupable imprudence. Mais on ne doit penser qu’au relèvement du pays, et le courage avec lequel il sera défendu sera un élément décisif du redressement futur. » Au-delà de cette dernière phrase qui ne manque pas de troubler les esprits et dont certains sauront se souvenir par la suite, Weygand pose donc implicitement le problème de la défaite.

    « Il n’est pas certain, déclare Paul Reynaud, que notre adversaire nous accordera un armistice immédiat. N’est-il pas indispensable d’éviter la capture du Gouvernement, si l’ennemi entre à Paris ? »

    Mais rien ne prouve, aujourd’hui encore, que cette réunion se soit déroulée ainsi. Nous verrons à ce sujet le procès-verbal de cette réunion lors de la déposition du général Weygand. Toutefois, selon M. Laurent-Eynac, ministre de l’Air, la question de l’armistice n’aurait été abordée ni par Reynaud, ni par Weygand, mais par le Président de la République lui-même. Pour M. Louis Rollin, ministre des Colonies, il n’en aurait pas du tout été question, le seul problème abordé aurait été celui du départ de Paris du Gouvernement. C’est également ce qu’a déclaré Weygand lui-même, au cours du procès de Riom. Même version pour Albert Lebrun, qui précise cependant que Weygand se serait opposé farouchement à cette « fuite » du Gouvernement.

    En revanche, il est prouvé que le lendemain soir, 26 mai, vers 18 heures, Pétain et Weygand se seraient rencontrés et auraient discuté, en tête à tête, de l’éventualité de l’armistice. Depuis leur arrivée au Gouvernement, en effet, la situation militaire ne cesse de se détériorer. Dans les Flandres, les Anglais lâchent pied et se replient pas à pas vers la mer. On devine déjà la poche de Dunkerque ; quant aux Belges, ils seraient sur le point de capituler. Cette capitulation interviendra, en effet, le lendemain, 27 mai.

    La retraite tournant bien souvent à la débâcle, la question du départ de Paris du Gouvernement ne cesse de se poser.

    « Pétain lui est hostile, raconte Louis Marin, ministre d’Etat, et affirme ne s’effrayer en rien de rencontrer Hitler. Il dit qu’il l’aborderait volontiers et qu’entre soldats, il obtiendrait plus que dans une discussion entre hommes politiques. Son attitude est de plus en plus bizarre. » Les sentiments de Raoul Dautry, ministre de l’Armement, ne sont guère différents : « L’attitude du maréchal Pétain est nettement inquiétante. […] Le général Weygand est beaucoup plus catégorique et veut que le Gouvernement se laisse faire prisonnier à Paris par les Allemands. »

    A noter également que, la veille, Reynaud s’est rendu à Londres où il a rencontré Churchill. Il laisse entendre à ce dernier « qu’en raison de l’usure de nos forces, il serait prudent de prendre en considération, dès maintenant, l’hypothèse où la France serait réduite à la nécessité de déposer les armes et de chercher une solution par la voie de la négociation ». Néanmoins, dans l’esprit du Président du Conseil, il n’est pas question de capituler immédiatement. Il est parfaitement conscient des conséquences qu’un tel acte pourrait avoir pour l’Europe et en particulier pour l’Angleterre, qui se retrouverait seule face à la redoutable armée allemande. Aussi essaie-t-il d’obtenir un soutien supplémentaire de l’aviation anglaise, soutien qui lui permettra, sinon de redresser la situation, tout au moins de gagner du temps et d’assurer le repli des troupes françaises vers les ports du Midi. Reynaud semble toujours décidé à continuer la lutte en Afrique du Nord.

    Le 9 juin, le départ de Paris est décidé. Le Gouvernement se replie à Briare, sur la Loire. Le 11, deux jours plus tard, se tient au château du Muguet, près de la petite ville, une séance extraordinaire du Conseil suprême, à laquelle assistent Reynaud, Pétain, Weygand, le général George, de Gaulle, Churchill, Eden et le général Spears. Cette réunion, qui va permettre aux uns et aux autres de constater la gravité de la situation, est suivie, le lendemain, au château de Cangé, d’un Conseil des ministres, évidemment sans les Britanniques.

    Toutefois, il semble impossible de retracer fidèlement les travaux de ce Conseil et surtout les propos qui y ont été tenus. Selon Weygand lui-même, il fut d’abord, comme la veille, consacré de longues minutes à un exposé de la situation militaire. Cet exposé permet au général en chef de conclure « qu’à l’heure actuelle, seule la cessation des hostilités peut permettre de maintenir un peu d’ordre et de cohésion. Si la bataille continue, c’est le tronçonnement des forces, la débandade et le désordre ». Pour finir, Weygand aurait réclamé, comme nous le verrons plus tard, purement et simplement l’armistice. Weygand rapporte également, dans son mémoire rédigé lors du procès de Riom, que seul Pétain est de son avis.

    Selon Georges Pernot, ministre de la Famille, Pétain déclara même : « – Je suis entièrement d’accord avec le général Weygand : il s’impose de conclure un armistice. Il est le seul à émettre cette opinion. Tous les autres membres du Gouvernement se prononcent contre l’armistice et pour la poursuite de la guerre en Algérie. »

    Le lendemain, 13 juin, nouveau Conseil des ministres. La réunion prend le même caractère que celle de la veille. Mais, cette fois, les passions sont plus vives et Weygand se retire en claquant la porte. Dans l’après-midi, nouvelle réunion. Reynaud, Mandel, Herriot et Jeanneney confirment le désir de la grande majorité des ministres de tenir et de ne pas demander l’armistice.

    Dans l’après-midi, Reynaud s’était rendu à Tours pour rencontrer une nouvelle fois Churchill. La rencontre a lieu dans le bureau du préfet. C’est ce jour-là que Churchill déclarera : « Si l’Angleterre gagne la guerre, la France sera rétablie dans son pouvoir et dans sa dignité. »

    Dans la soirée, nouveau Conseil des ministres au château de Cangé. Weygand, qui semble excédé par l’hostilité quasi générale à la proposition d’armistice qu’il a faite la veille, annonce que la situation est catastrophique, que les Allemands sont aux portes d’Aubervilliers et que Maurice Thorez s’apprête à s’installer à l’Elysée. L’information est totalement fausse. Mandel, après un coup de fil à Paris, la dément formellement.

    Après cet incident, la question de l’opportunité d’une demande d’armistice se pose à nouveau. Weygand reprend avec encore plus de force ses arguments développés la veille. Il est aidé par Pétain qui lit un texte : « Le Gouvernement ne doit pas quitter le sol de la métropole et livrer ainsi la France à l’ennemi. Le renouveau ne pourra résulter d’une reconquête par des canons alliés, mais il sera le fruit de la souffrance imposée à la patrie et supportée avec vaillance par les Français. » Pétain pèse alors de tout le poids de son prestige et de sa gloire pour forcer la décision et arracher l’armistice. Déjà certains ministres, qui, deux jours auparavant, s’étaient prononcés en faveur de la continuation de la lutte, se rallient aux thèses de Pétain et de Weygand. L’idée d’armistice commence donc à faire son chemin. A un stade intermédiaire, on parle d’une capitulation en rase campagne, à l’instar des Hollandais, qui éviterait à la France la honte d’une négociation et d’une revanche de Rethondes. « De toute façon, lance un ministre, le résultat sera le même. »

    Weygand, notent tous les témoins, devient de plus en plus nerveux. M. Rio3 se souvient qu’il « insiste avec plus de force, à chaque reprise de discussion, pour une conclusion rapide de l’armistice ». Pour sa part, Louis Rollin précise que Weygand s’exprime sur un ton de plus en plus cassant. « Le Gouvernement ne doit pas quitter le territoire métropolitain, même s’il doit y rester captif. »

    La réunion se termine très tard. Les esprits sont de plus en plus échauffés et on se sépare après avoir décidé le repli du Gouvernement sur Bordeaux.

    A Bordeaux, où règne une extraordinaire effervescence, le Conseil tient sa première réunion le 15 juin, vers 16 heures. Cette réunion précède une série d’entretiens et de tête-à-tête entre les représentants des deux tendances, ceux qui sont pour et ceux qui sont contre l’armistice. Ainsi, en début d’après-midi, Pétain reçoit Weygand, Darlan, Baudouin, sous-secrétaire d’Etat, et Bouthillier, chargé de Finances. Par ailleurs, Reynaud a l’occasion de s’entretenir avec Pétain et avec Weygand et, à l’un comme à l’autre, il rappelle qu’il est fermement décidé à ne pas demander la cessation des hostilités et à poursuivre la lutte en Afrique du Nord.

    
    [image: image]

  

    C’est le lendemain que Paul Reynaud achève son témoignage. Ce mardi 24 juillet, le monde entier s’interroge sur Potsdam. Que s’y passe-t-il ? Un rideau de fer s’est abattu devant les trois « Grands ». On sait seulement, ou plutôt on suppose, qu’ils parlent réparations. Sur le plan extérieur, le Gouvernement français recueille ce même jour le fruit de longs et patients efforts : les premières unités d’occupation françaises entrent dans Vienne, avec le général Cherrière ; l’accord s’est donc conclu, et les Alliés ont définitivement admis la France au rang des vainqueurs et des partenaires. Le Président du Gouvernement, lui, achève un voyage dans l’Ouest en parlant de rénovation devant les ouvriers des chantiers de Penhoët. Ce soir, son avion ramènera le général de Gaulle à Orly. Il fait chaud sur toute la France, si chaud qu’au Palais de justice, l’accusé Philippe Pétain, muré dans sa consigne de silence, ne l’enfreindra que pour bougonner contre les excès du thermomètre. C’est aussi le moment où les pouvoirs publics s’inquiètent du prochain hiver et envisagent, pour chauffer les Parisiens, une distribution, soit d’un stère de bois, soit de cent cinquante kilos de charbon (allemand) par famille.

    Mais dans la grande salle du Palais de justice, Paul Reynaud poursuit son témoignage, interrompu la veille en raison de l’heure tardive.

    « Hier, messieurs, j’ai indiqué à la Haute Cour les raisons pour lesquelles j’ai fait entrer le maréchal Pétain dans mon Gouvernement et j’ai commencé à relater les événements qui devaient aboutir à la demande d’armistice, le 16 juin 1940… »

     

    Au premier Conseil des ministres de Bordeaux, comme à Briare, nouvelles discussions passionnées sur l’armistice, dont l’idée semble gagner du terrain. Les partisans de Pétain et de Weygand sont encore plus nombreux. Comme, par ailleurs, il ne peut plus y avoir aucun doute sur l’issue de la bataille (Paris est tombé depuis la veille), Reynaud, à son tour, lâche du lest et, à défaut d’armistice, se prononce pour une capitulation sur le terrain. Pétain, pressé par certains ministres, semble admettre cette thèse. Comme on connaît ses liens personnels avec Weygand, il est prié d’essayer de convertir le généralissime aux vues du Conseil.

    En fait de persuasion, c’est Pétain qui sera convaincu par Weygand. Et lorsqu’il revient dans la salle après avoir discuté pendant un quart d’heure avec Weygand, non seulement il n’a pas réussi à convaincre celui-ci d’accepter la thèse de la capitulation sur le terrain, mais encore il revient, dit-on, plus décidé que jamais à faire signer un armistice.

    La discussion reprend. C’est alors que Chautemps, ministre d’Etat, soutenu par Frossard, ministre des Travaux publics et des Transports, propose une motion mi-figue mi-raisin : demander les conditions d’armistice aux Allemands et les repousser en les trouvant trop dures. Reynaud refuse. Mais il est en minorité (treize contre six). Alors, une première fois, le Président du Conseil donne sa démission. Albert Lebrun la refuse. Pendant que se déroule ce Conseil tragique, dans Bordeaux même, un certain nombre d’hommes politiques, conduits par Pierre Laval et le maire de la ville, Marquet, font campagne en faveur de l’armistice.

    Le lendemain, 16, nouvelle réunion. D’entrée, Pétain se lève et donne lecture d’un texte qu’il a sorti de sa poche.

    « Monsieur le Président du Conseil,

    » La gravité, chaque jour croissante, de la situation militaire me convainc de la nécessité, pour le Gouvernement, de mettre immédiatement fin aux hostilités.

    » Cette mesure est la seule capable de sauver le pays. L’avance de l’ennemi, si l’on n’y met un terme, conduira à l’occupation et à la destruction totale du territoire. Il en résultera une réduction des ressources alimentaires de la Nation dans des conditions telles que la famine est inévitable à très bref délai. Les délibérations quotidiennes du Gouvernement m’apparaissent comme étant de pures manœuvres dilatoires, aboutissant à l’abdication définitive de la souveraineté française. Je ne puis m’y associer.

    » Je vous remets donc ma démission des fonctions de ministre d’Etat et de Vice-Président du Conseil.

    » Philippe Pétain. »

    Cette lettre, selon le témoignage d’Henri Queuille, ministre du Ravitaillement, aurait été écrite de la main même de Laval ou de Marquet.

    Déjà mis en minorité la veille avec la motion Chautemps-Frossard, Reynaud est cette fois encore en difficulté et Albert Lebrun est bien obligé d’accepter aujourd’hui une démission qu’il refusait hier. Reynaud s’en va, mais par qui le remplacer ? « Adressez-vous à celui qui m’a renversé ! » rétorque Reynaud.

    Et c’est ainsi qu’après avoir consulté les présidents du Sénat et de la Chambre des députés, Albert Lebrun fait appeler Pétain. Le Maréchal ouvre son portefeuille et présente au Président de la République la liste de son cabinet. Une liste dont nous reparlerons.

    Le soir même, à minuit, le ministre des Affaires étrangères du nouveau Gouvernement, M. Baudouin, demande à l’ambassadeur d’Espagne, M. de Lequerica, de solliciter du Reich les conditions auxquelles pourraient cesser les hostilités.

    Et ce fut l’armistice.
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    « …J’arrive maintenant à la plus grave des trois questions auxquelles j’ai à répondre, dit Paul Reynaud. Cette question est celle de savoir quels faits, révélés depuis l’armistice ou survenus depuis l’armistice, ont établi la preuve que le maréchal Pétain s’est livré à un complot pour s’emparer du pouvoir en concluant un armistice qui a puissamment servi l’ennemi. »

     

    Avant d’en arriver à ces faits qui doivent, a priori, prouver que Pétain s’est servi de l’armistice pour s’emparer du pouvoir, Reynaud rappelle un certain nombre d’événements antérieurs à la déclaration de guerre, faits qui, selon lui, doivent permettre de conclure à une unité de pensée, à une lente évolution des ambitions politiques de l’accusé.

    En premier lieu, apparaît la personne du fondateur du parti socialiste nationaliste français, Gustave Hervé, l’homme qui, en 1932, écrivait : « L’heure du national-socialisme ne saurait tarder pour la France. Quand elle sonnera, l’heure de la réconciliation franco-allemande sera venue. » Le 1er février 1934, ce même Hervé écrivait : « Hitler, c’est Danton, fils de Danton et de Camille Desmoulins. Hitler, c’est la souveraineté du peuple remplaçant la souveraineté de droit divin des Hohenzollern, des Habsbourg, des autres roitelets allemands. » Dès 1935, Hervé cherche à faire triompher ses idées. Il lui faut un homme nouveau. Ce sauveur, pour lui, c’est Pétain. Il le dit dans un ouvrage intitulé : C’est Pétain qu’il nous faut !

    Homme habile, Hervé se défend d’être nazi. Tout au plus présente-t-il son mouvement en tant que parti socialiste national et Pétain comme le Hindenburg français. Pour étendre ses ramifications, il jouera d’abord sur les mouvements d’anciens combattants, entièrement acquis au Maréchal, puis par la suite sur les mouvements traditionnels d’extrême droite : Croix de feu, Solidarité française, Francistes, Jeunesses patriotes…

    Jamais Pétain n’a tenté une quelconque action officielle pour faire savoir qu’il n’avait rien de commun avec Hervé et ses amis. Néanmoins, il donnera, un jour, un démenti verbal.

     

    Quelques années plus tard, le 30 mars 1940, en pleine guerre, Pétain, alors ambassadeur à Madrid, annonce au ministre français des Travaux publics : « Dans la deuxième quinzaine de mai, ils auront besoin de moi ! »

    Deux mois auparavant, dans une lettre adressée au général Vauthier, il aurait déclaré avoir pensé à prendre la tête du Gouvernement l’année précédente. Dans cette lettre, qui ressemble d’ailleurs à celle écrite le 22 septembre 1939 à M. Loustaunau-Lacau (« la question est de savoir si la transition se fera normalement ou s’il faudra, pour y arriver, que de graves circonstances se produisent »), Pétain envisage son intervention pour imposer une remise en ordre, si une catastrophe se produisait « soit à l’avant, soit à l’arrière ».

    Le 5 mai 1940, alors que la bataille décisive n’est pas encore engagée, Pétain rencontre Darlan, l’amiral de la flotte. L’hebdomadaire Gringoire, rapportant cette entrevue, écrit : « Pétain à Darlan : Il va falloir se tenir épaule contre épaule. Est-ce que je puis compter sur vous ? »

    Deux jours plus tard, Camille Chautemps, qui sera à l’origine de la démission de Reynaud à Bordeaux, dit à un de ses amis : « Paul Reynaud ne se rend pas compte. Il va être renversé d’un coup d’épaule, et nous aurons une dictature militaire. »

     

    Ces exemples, cités également par le témoin, concernent l’époque antérieure à la signature de l’armistice. Après une suspension d’audience d’une heure, Paul Reynaud en cite d’autres, intervenus depuis :

    « Le premier soin du maréchal Pétain a été de renverser la République. Il paraît que le régime républicain était responsable de la défaite. […] Au mois d’août, on apprit avec une émotion indicible que Hider annexait l’Alsace et la Lorraine, au mépris de l’armistice. Est-ce que quelqu’un a entendu la voix de celui qui était alors le représentant de la France s’élever contre un acte aussi affreux ? […] Au mois d’octobre, c’est Montoire, où l’on voit le Maréchal mettre sa main dans la main de l’homme qui venait de nous arracher l’Alsace et la Lorraine toutes saignantes ; dans la main de l’homme qui était engagé dans un duel à mort avec notre alliée l’Angleterre. […] L’amiral Darlan sollicita une entrevue du Führer à Berchtesgaden. C’est lui qui ose dire que l’Allemagne s’est montrée plus généreuse que l’Angleterre. On parle, messieurs, de double jeu. Qu’importe qu’il y ait eu deux jeux si l’un d’eux était infâme !… »
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    Paul Reynaud, ancien Président du Conseil, a terminé sa déposition. Me Payen demande la parole. Il ouvre le feu sur un point précis de la déposition de Paul Reynaud, la capitulation du roi des Belges. Selon Me Payen, l’ancien Président français aurait accusé le roi Léopold d’avoir trahi.

    Me PAYEN. — Le mardi 28 mai, le président Paul Reynaud s’exprime au micro de la manière suivante : « Depuis 4 heures du matin, l’armée anglaise et l’armée française combattent seules dans le Nord. Voici qu’en pleine bataille, le roi Léopold de Belgique qui, jusqu’au 10 mai, avait toujours affecté d’attacher à la parole de l’Allemagne la même valeur qu’à celle des Alliés, le roi Léopold, sans prévenir le général Blanchard, sans un regret, sans un mot pour les soldats français et anglais qui, à son appel angoissé, étaient venus à son secours, le roi Léopold a mis bas les armes. C’est un fait sans précédent dans l’histoire. » Voilà, textuellement, ce qui a été déclaré à la radio.

    Et pour Me Payen, il y a là calomnie. Nous sommes loin, sans doute, du procès Pétain, mais qu’importe, le témoin va répondre !

     

    Pour comprendre cet aspect de la bataille de 1940, il faut, en gros, remonter à la journée du 26 mai, soit seize jours après le début de la grande offensive allemande.

    Dunkerque n’est pas loin. Pour le moment, ce qui sera bientôt une enclave tragique n’est encore qu’un vaste périmètre retranché, dans lequel sont acculées les troupes françaises, anglaises et belges. Ce périmètre a l’apparence d’un rectangle, compris entre Valenciennes et Dunkerque, et d’une largeur variant de trente à cinquante kilomètres. Le long de la côte, côté Belgique, il s’étire en largeur et prend finalement l’aspect d’un L majuscule renversé. Dans la petite branche de ce L, en territoire belge, les soldats du roi Léopold sont dans une situation désespérée. Le Roi multiplie ses S.O.S. auprès de ses deux alliés qui ne semblent pas en mesure, compte tenu de leurs propres difficultés, de lui apporter une aide efficace.

    Mais Léopold n’est pas Albert. Et ses ministres en sont parfaitement conscients. La veille déjà, M. Pierlot, Premier ministre belge, accompagné, entre autres, de Paul-Henri Spaak, est venu au quartier général du Roi pour tenter de persuader celui-ci de quitter la Belgique et de continuer la lutte à l’étranger. L’entrevue est dramatique. Malgré tous leurs efforts, les ministres ne parviennent pas à convaincre leur souverain qui est plus que jamais décidé à suivre le sort de ses sujets, c’est-à-dire l’occupation et l’humiliation. Ainsi, il condamne l’attitude de la Reine des Pays-Bas qui s’est réfugiée à Londres d’où elle entend prendre la tête de la Résistance. Le Premier ministre parti, le Roi, aidé de deux juristes, rédigera l’acte de capitulation de la Belgique.

    Le lendemain, 27 mai, le roi réunit l’amiral Keyes, représentant le Gouvernement anglais, le général Champon, chef de la mission française, et leur annonce qu’il a l’intention de demander un armistice à minuit.

    Le général Champon se permet de faire remarquer au roi qu’il fait partie d’une coalition, et que l’armée belge est sous les ordres d’un général français.

     

    Cette capitulation causera une grande émotion chez les Alliés. A Paris, des témoins se souviennent avoir entendu le général Weygand lui-même prononcer des paroles peu courtoises à l’égard du roi Léopold. Mais, quelles qu’aient pu être les réactions, précise Paul Reynaud, il n’est pas question de calomnie :

    « J’ai dit que, depuis le 16 octobre 1936, le roi des Belges avait toujours affecté d’attribuer à la parole de l’Allemagne la même valeur qu’à la parole de la France, et je le prouve. Savez-vous qu’au début de la guerre, il y avait des troupes belges qui étaient sur notre frontière du Nord, faisant face au front de l’armée française ? C’est là un fait historique.

    » Voilà en ce qui concerne la première calomnie.

    » Deuxième calomnie : j’ai dit qu’en pleine bataille le roi Léopold de Belgique a capitulé en rase campagne. C’est là encore un fait historique. Il a capitulé en rase campagne sans prévenir – le général Billotte, de qui il relevait, venait d’être tué – le général Blanchard qui lui avait succédé. »

    Me ISORNI. — Chargé non pas de la défense du roi Léopold, mais de celle du maréchal Pétain, je voudrais poser quelques questions. Monsieur le Président Paul Reynaud, vous avez effectivement appartenu au Gouvernement Daladier qui a signé les accords de Munich ?

    Le piège était en effet trop tentant pour que Me Isorni ne le dresse pas. Il entend ainsi prouver qu’il est possible d’appartenir à un gouvernement, même quand ce gouvernement accomplit un acte contraire à ses propres options.

    Il convient, en effet, de se souvenir que Paul Reynaud appartenait au cabinet Daladier, qui signa les accords de Munich. Reynaud y occupait le portefeuille de la Justice.

    PAUL REYNAUD. — Ayant appris par la radio tchèque qu’une pression aurait été exercée par le Gouvernement français sur le Gouvernement tchèque pour l’obliger à capituler devant la sommation allemande, nous sommes allés, Georges Mandel – que l’on retrouve toujours à l’origine de tout ce qui est acte de résistance –, Champetier de Ribes, dont la valeur intellectuelle et morale fait honneur au Parlement, et moi, demander des explications au Président du Conseil des ministres. […] M. Daladier nous a déclaré que cette affirmation de la radio tchèque était inexacte, qu’il mobilisait la couverture renforcée, que nous allions probablement à la guerre et que, dans ces conditions, nous ne pouvions pas quitter son Gouvernement sans donner au pays l’impression du désarroi et que ce serait une véritable désertion…

    Me ISORNI. — En somme, vous estimez qu’on peut rester, par nécessité nationale, au gouvernement, même quand ce gouvernement accomplit un acte contraire à ce qu’on pense.

    PAUL REYNAUD. — Je viens de vous dire le contraire.

    Me ISORNI. — Vous avez dit que vous étiez resté au Gouvernement de Daladier bien qu’il ait fait Munich.

    PAUL REYNAUD. — Je viens de vous dire que nous sommes restés, Georges Mandel, Champetier de Ribes et moi, dans le Gouvernement de M. Daladier parce que M. Daladier nous a déclaré que l’information suivant laquelle la France aurait pesé sur le Gouvernement tchécoslovaque pour le faire capituler en lui disant que s’il ne capitulait pas la France ne fera pas honneur à ses engagements, était fausse. Voilà la raison pour laquelle nous sommes restés.

    L’incident est clos.

     

    Comme on peut le voir, il s’agit plus, pour l’instant, du procès d’une défaite que de celui d’un homme. La défense a, en effet, intérêt à noyer le poisson, autrement dit à s’attarder sur des moments de l’histoire assez confus, aux témoignages assez vagues, de mettre les protagonistes en difficulté. Personne n’est dupe de la manœuvre. Et encore moins le tribunal qui commence à donner des signes d’impatience.

    LE PREMIER PRÉSIDENT. — Il y a une page de l’histoire de France sur laquelle MM. les jurés seraient intéressés d’avoir quelques éclaircissements, c’est l’armistice. Il faut croire que cette page avait un caractère assez peu honorable car – je ne dis pas qu’elle a été dissimulée – elle n’a pas, je crois, été publiée. Est-ce que l’un de vous pourrait nous donner connaissance des clauses de l’armistice ?

    Me ISORNI. — Je ne les ai pas à mon dossier mais, demain, je peux les apporter à la Cour. Je crois, en tout cas, que dans le dossier dressé contre le maréchal Pétain, on peut trouver les conditions de l’armistice…

    LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — C’est une des premières choses dont je me suis préoccupé ; le document est connu de tout le monde et figure au dossier.

    Suit une scène assez cocasse, au cours de laquelle le procureur général Mornet entreprend de résumer les clauses de l’armistice, et est sans cesse interrompu par Me Isorni qui lui reproche de « manquer d’objectivité dans sa voix ». Finalement, le magistrat, après avoir recommencé à plusieurs reprises, parvient à donner l’essentiel du texte incriminé.

    LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — … Je les résume, du moins celles qui intéressent la nation française, je ne ferai pas de commentaires. Ce n’est pas faire de commentaires que de constater qu’aux termes des clauses de l’armistice, cinquante-deux départements étaient occupés par l’ennemi.

    Ce n’est pas faire de commentaires que de constater qu’aux termes de l’armistice les émigrés politiques allemands devaient être livrés à l’Allemagne.

    Ce n’est pas faire de commentaires que de constater qu’aux termes des clauses de l’armistice, un certain article 8 stipulait que la flotte française, cette flotte qui était la seconde de l’Europe après la flotte anglaise, serait concentrée dans des ports à déterminer pour être désarmée sous le contrôle de l’Allemagne et de l’Italie.

    UN JURÉ. — Je voudrais demander au témoin s’il considère qu’à côté des clauses de l’armistice connues, il y a eu des clauses secrètes que le pays n’a jamais connues.

    PAUL REYNAUD. — Pas à ma connaissance, messieurs. J’ai seulement constaté que les clauses qui ont été publiées, que j’ai lues comme tout le monde, ont été violées avec le consentement, en tout cas tacite, du Gouvernement français qui n’a pas élevé la voix contre les violations les plus graves. […]

    Me PAYEN. — […] Monsieur le Président, je note votre état d’esprit et la façon dont vous prenez parti. Il y a eu, je réponds par un fait précis, de très nombreuses protestations assorties d’une série de faits et d’actes qui ont allégé singulièrement la situation des Alsaciens-Lorrains. Ce qui ne veut pas dire, assurément, qu’ils n’aient pas souffert ; mais ne dites pas que le Gouvernement du Maréchal n’a rien fait pour diminuer les souffrances ou pour les supprimer.

    Le contre-interrogatoire du témoin par la défense est pratiquement terminé. Il prendra fin sur une série d’escarmouches relatives à l’attitude personnelle du président Reynaud après sa démission, et notamment ses sentiments personnels à l’égard du Maréchal. Ce premier témoignage a occupé les débats pendant près de deux journées et tout le monde, sauf certainement la défense, est quelque peu effrayé par le nombre de témoins qui doivent encore être entendus. On en a eu maints exemples avec Paul Reynaud, les digressions oratoires et les joutes verbales délaient quelque peu les débats. En fait, de la déposition de l’ancien Président du Conseil, on a surtout retenu l’explication des événements qui l’ont conduit à démissionner et à porter l’accusé au pouvoir.

  

  
    
      1. Voir Léon Blum face à Vichy, 208 pages, Omnibus 2014, et Riom 1942-Le procès, 1008 pages, Omnibus 2012.

    

    
    
      2. Raoul Nordling jouera un rôle déterminant, lors de la libération de Paris, pour éviter la destruction de la capitale par les Allemands.

    

    
    
      3. Sénateur du Morbihan.

    

    
  





  
    
  

  Pétain a-t-il trahi ?

  
    Le deuxième témoin appelé à la barre, en ce 24 juillet, est lui aussi un ancien Président du Conseil de la IIIe République. Une des figures les plus populaires de la vie politique française, qui aura le redoutable prestige de rester aux yeux de tous l’« homme de Munich ». Il s’agit de Daladier. Daladier Edouard, agrégé de l’Université, soixante et un ans.

    On l’a surnommé le « taureau du Vaucluse », département dont il est l’élu. Il est râblé, lourd ; un homme fort, mais davantage orienté, semble-t-il, vers la défensive que vers l’offensive, dans la vie comme à la tête d’un cabinet de guerre. Il parle gravement, d’une voix un peu triste, d’un ton usé qui, pour Schlumberger, « semble remonter d’un monde aboli », et le style garde la marque de l’éloquence officielle et des tribunes parlementaires. Parfois pourtant, elle s’élève inconsciemment et un souffle de passion l’anime.

    D’entrée, Daladier suit le même cheminement que celui à qui il a succédé à la barre. On sent qu’il entend profiter de ce procès pour se dégager des lourdes accusations que certains n’ont pas hésité, et n’hésitent encore pas, à porter sur lui et en particulier sur son action alors qu’il se trouvait au Gouvernement.

    Il ne manque pas de rappeler, en premier lieu, le rôle important joué par l’accusé au sein de l’armée française pendant la période qu’il est convenu d’appeler l’« entre-deux-guerres ». Il souligne en effet que, fort du prestige de la victoire de 1918, Pétain, malgré son âge, préside à des titres divers aux destinées de la future armée française. Successivement vice-président du Conseil supérieur de la guerre et inspecteur général de l’armée, il est en même temps le « pape » de l’Ecole de guerre. En fait, non seulement il tient l’armée, mais aussi il détient son avenir.

     

    On connaît la querelle qui l’a opposé au colonel de Gaulle alors que celui-ci, que ce soit dans Au Fil de l’Epée ou dans Vers l’Armée de métier, préconisait la reconversion de l’armée traditionnelle et statique en une armée de mouvement mécanisée. Pétain avait pris publiquement parti contre ce jeune officier. Il préface, et de ce fait cautionne, un ouvrage publié par le général Chauvineau, dans lequel celui-ci affirme purement et simplement que les chars d’assaut avaient fait une faillite totale et que le fameux corps cuirassé allemand, si d’aventure il arrivait à franchir nos lignes, ne pourrait rien faire. Le général Chauvineau était alors professeur à l’Ecole de guerre.

    En 1934, rappelle Daladier, Pétain est ministre de la Guerre du cabinet Doumergue. Il réduit de 20 % les crédits militaires et ramène de 630 à 400 millions les crédits destinés à la fabrication du matériel militaire. Sous son ministère, il ne sortira pas plus de dix-sept chars neufs par an.

    Par ailleurs, interrogé alors qu’il est ministre de la Guerre sur les dangers qui peuvent naître de la limitation du système défensif à la seule ligne Maginot et sur les dangers provoqués par le vide devant la Belgique, Pétain répond, selon Daladier :

    « Il y a là le secteur des Ardennes, un secteur boisé, de vastes forêts. C’est un secteur qui n’est pas dangereux. On y fera des destructions, si l’ennemi s’y engage ; on le pincera à la sortie car, après tout, ce secteur ne conduit à rien. »

    « Je pourrais rappeler bien d’autres faits de cette époque, conclut Edouard Daladier. A quoi bon ! Ce sont des erreurs. Je n’en aurais pas parlé peut-être si elles n’avaient eu une importance assez grande sur les événements ultérieurs. Erreurs ! Alors pourquoi le maréchal Pétain s’est-il jugé qualifié pour poursuivre les hommes qui avaient essayé de neutraliser ses erreurs ?

    » J’ai lu l’acte d’accusation, comme c’était mon devoir de Français, si pénible pour moi qu’il fût à lire, et j’ai vu qu’on reproche au maréchal Pétain, d’après des témoignages, d’avoir participé d’une façon ou d’une autre, directe ou indirecte, à l’organisation souterraine qu’on appelait le C.S.A.R. et qui s’appelle familièrement la Cagoule… »

    La Cagoule ! 1937 : deux bombes éclatent dans deux immeubles appartenant à la Confédération générale du Patronat français, l’une rue Boissière, l’autre rue de Presbourg. On croit d’abord, et certains font tout pour alimenter cette thèse, qu’il s’agit d’un attentat communiste contre le siège du Patronat. En fait, il n’en est rien. On découvrira plus tard que ces deux attentats sont dus à une organisation d’inspiration totalement opposée au communisme : la Cagoule. Une provocation, comme on dit.

    Découverte à l’automne 1937, cette organisation clandestine dispose de très puissants moyens financiers et de très fortes sympathies dans la plupart des rouages essentiels du pays, et en particulier et surtout, dans l’armée. Son but : la lutte contre le communisme. Plusieurs généraux français étaient « cagoulards ». Deux officiers, soupçonnés d’être membres de cette organisation, furent arrêtés. L’un d’eux était M. Loustaunau-Lacau, fidèle du maréchal Pétain.

     

    Daladier, qui est à l’origine de ces arrestations, s’en explique d’ailleurs devant la Haute Cour :

    « Le général qui avait transmis cela (il s’agit d’un document subversif d’extrême droite), était un brillant officier, qui s’est illustré sur les champs de bataille de cette guerre. Je lui ai retiré ses fonctions. Quant à Loustaunau-Lacau, je l’ai mis en disponibilité. Le maréchal Pétain a déclaré être tout à fait étranger à cette affaire. Il n’a pas défendu le commandant Loustaunau-Lacau. »

    Ce même Loustaunau-Lacau sera nommé vice-président de la Légion, à Vichy, par Pétain, avant d’entrer dans la Résistance et d’être déporté. Nous en reparlerons lors de sa déposition.

    Sous le Gouvernement de Pétain, les cagoulards exécuteront dans son appartement l’ancien ministre de l’Intérieur, Marx Dormoy, qui était en résidence « surveillée » à Montélimar. Il connaissait, croit-on, les noms des principaux membres de cette organisation, y compris celui de son chef. Il a emporté son secret dans la tombe…

    L’audience est alors renvoyée au lendemain.
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    Ce jour-là, mercredi 25, à Washington, le sénat américain vote, par 89 voix contre 2, les accords de Bretton Woods d’où sortiront ultérieurement le Fonds de stabilisation des changes et la Banque mondiale de reconstruction. En Belgique, comme en écho à la controverse Reynaud-Payen, la Chambre des représentants discute de la douloureuse question royale. Mis précédemment en accusation par M. van Acker, Léopold III trouve un avocat dans le leader catholique de Vleeschauwer, selon lequel le souverain a été trahi en 1940. Lui succède un autre « procureur », le socialiste Paul-Henri Spaak ; celui-ci, du reste, a l’habileté de ne pas attaquer le Roi de front. Ceux qu’il met en cause, ce sont ses conseillers de l’époque qui, selon lui, ont empêché Léopold de suivre en exil son Gouvernement. Il ne lui reste plus qu’une solution possible : l’abdication.

    En France, au Conseil des ministres, Georges Bidault, ministre des Affaires étrangères, parle réparations, comme les « Trois » à Potsdam. La Cour de justice de Bordeaux acquitte le populaire abbé Bergey et le relève, pour faits de résistance, de l’indignité nationale qui lui avait été auparavant infligée. Et, sur la place du Trocadéro, devant le Palais de Chaillot, dont sa pensée décore le frontispice, Paul Valéry reçoit l’ultime hommage de la nation et de son chef, avant que d’aller reposer, entre les pins, entre les tombes d’un cimetière marin.

    Autre fait marquant de la journée pour les Français du fait de la fixation des zones d’occupation, l’illustre Ire Armée cesse d’exister. Ses troupes sont constituées en forces d’occupation. De Lattre de Tassigny est nommé inspecteur général de l’armée, Kœnig devient commandant en chef français en Allemagne, avec de Montsabert pour adjoint, Béthouard, commandant en chef en Autriche. Autre nomination lointaine, et qui intéresse un glorieux militaire : le général américain Curtis Lemay devient chef d’état-major des forces aériennes du Pacifique. Enfin, trois sénateurs américains donnent leurs impressions à Washington, au retour d’une mission d’information en Europe et l’un d’eux, le démocrate du West Virginia, Hugh Mitchell, joue les prophètes :

    « L’Allemagne, dit-il, est encore, en dépit des destructions opérées, la troisième puissance industrielle du monde. Dans cinq ans, elle sera aussi puissante qu’en 1939. »

    Quant à la Grande-Bretagne, elle va aux urnes, dans ce calme et cette dignité que réclamait lundi, à l’ouverture du procès de Philippe Pétain, le président Mongibeaux.
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    Edouard Daladier, donc, revient à la barre, ce 25 juillet, au début de l’après-midi. Pour lui, explique-t-il, la Cagoule n’est qu’un des nombreux éléments de cette fameuse cinquième colonne, qui a précipité la défaite. Puis, chiffres à l’appui, l’ancien Président du Conseil entend démontrer qu’en valeur intrinsèque, l’armée française, en 1939, était, contrairement à une opinion généralement admise, prête à subir le choc d’une guerre :

    « La France était-elle désarmée ? Je pourrais rappeler que notre artillerie légère atteignait presque 6 000 canons ; que notre artillerie lourde courte dépassait le chiffre de 5 000 canons ; que l’artillerie lourde dépassait 2 000 canons. […] Je voudrais rappeler aussi qu’en face du chiffre de 3 600 chars dont nous disposions, les Allemands ne nous attaquaient qu’avec 3 200. […] Pour l’aviation, il faut aussi détruire certaines légendes. Le 25 juillet 1940, après l’armistice, il restait en France 4 238 appareils dont 1 739 avions de première ligne. En outre, près de 1 800 dont 800 de première ligne avaient pu être évacués sur l’Afrique du Nord. »

     

    Ces chiffres sont ceux-là mêmes qui ont été produits au cours du procès de Riom. C’est dire qu’ils ne peuvent être suspects. Edouard Daladier, en effet, comme d’ailleurs la plupart des responsables politiques, a comparu devant le tribunal d’exception qui siégeait à Riom. Cette Cour suprême de justice de Riom fut créée par la loi du 28 juillet 1940 pour juger les « ministres, anciens ministres ou leurs subordonnés immédiats, civils ou militaires, accusés d’avoir commis des crimes ou délits dans l’exercice ou à l’occasion de leurs fonctions, ou d’avoir trahi les devoirs de leur charge… ». A noter d’ailleurs que, bien avant de comparaître devant cette juridiction, la plupart des accusés avaient été condamnés, sur la même inculpation et sans jugement, par le Conseil politique de Vichy, à la détention à vie dans une enceinte fortifiée.

     

    « On a demandé aux magistrats de Riom, raconte Edouard Daladier, de dire que nous étions – moi surtout – responsables de la guerre. C’était ce qu’exigeait Hitler, c’était ce que venait réclamer souvent, fréquemment, l’ambassadeur Abetz, le même que j’avais fait chasser de France au printemps 1939.

    » Les magistrats français ont instruit. Pendant des semaines et des mois, ils ont examiné cette accusation et le procureur général Cassagnau s’est refusé à poursuivre : il a déclaré que ce n’était ni le Gouvernement français, ni a fortiori la France, qui étaient responsables de la guerre : cela voulait dire qu’il n’y avait qu’un responsable, qui était Hitler.

    » Je salue cet homme dont j’ignore le destin. La Cour l’a suivi et elle a rendu un non-lieu. »

    La déposition de l’ancien président Daladier est terminée. Du flot de questions posées ensuite par les avocats de l’accusé et dont la plupart n’ont rien apporté de précis, on a retenu la dernière :

    LE BATONNIER PAYEN. — Je vais vous poser, monsieur le Président, une dernière question, et je vous supplie d’y répondre en conscience ; je ne doute pas, d’ailleurs, que vous le ferez : Croyez-vous que le Maréchal ait trahi son pays ?

    LE PRÉSIDENT DALADIER. — En toute conscience, je vous répondrai que, selon moi, le maréchal Pétain a trahi les devoirs de sa charge.

    LE BATONNIER PAYEN. — Ce n’est pas la même chose !

    LE PRÉSIDENT DALADIER. — Je vous répondrai que le mot de trahison a des sens divers et nombreux. Il y a des hommes qui ont trahi leur pays pour de l’argent ; il y a des hommes qui l’ont trahi quelquefois par simple incapacité, et ce fut, je crois, le cas du maréchal Bazaine. Du maréchal Pétain, je dirai franchement et bien que cela me soit pénible, qu’il a trahi son devoir de Français. Voilà ce que j’ai à vous répondre.
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    L’audience est suspendue. Elle reprend une demi-heure plus tard, avec l’audition d’un troisième témoin, Albert Lebrun, soixante-treize ans, ancien Président de la République. Celui-ci est introduit dans la salle avec le cérémonial dû à son rang et à son âge. Cet homme est lui aussi ce que certains appelleront un fantôme du passé. Quoi qu’il en soit, sa déposition est attendue avec intérêt, ne serait-ce que parce qu’il occupait, au moment des faits incriminés, un poste déterminant dans la vie politique française. A ce titre, il fut le témoin numéro un de la plupart des événements dont il a été question jusqu’à présent, aussi bien avec Paul Reynaud qu’avec Edouard Daladier, et beaucoup comptent sur sa modération et sur sa clairvoyance pour éclairer, sinon l’histoire, tout au moins la Haute Cour.

    Albert Lebrun, petit homme sec et énergique, refuse le fauteuil qui a été préparé à son intention et, debout, face à l’accusé, commence sa déposition. Il la fait d’un ton mesuré, mais que l’indignation ou l’émotion rendra souvent frémissant.

    « Le maréchal Pétain est entré au Gouvernement le 18 mai 1940… »

    L’ancien Président de la République revient sur les événements qui ont conduit le président Paul Reynaud à faire appel à Pétain et à Weygand. Son récit, beaucoup plus général, beaucoup plus politique, fait revivre les événements évoqués, il y a deux jours, lors de la déposition de Paul Reynaud. C’est ainsi que l’on reparle du départ du Gouvernement de Paris, de son installation à Tours, des tragiques réunions du Conseil au château de Cangé, du départ pour Bordeaux, des manœuvres de Pétain pour arriver à arracher l’armistice au Gouvernement Reynaud, du soutien que lui apportèrent Laval et Marquet, de la motion Chautemps, de la mise en minorité de Reynaud, de la démission de celui-ci et de l’arrivée au Gouvernement du Maréchal.

    Le récit de Paul Reynaud s’était arrêté pratiquement au moment où Pétain, invité à former le nouveau Gouvernement par le Président de la République, avait sorti une liste de ministres de sa poche, scène confirmée par le président Lebrun, et où, immédiatement, le nouveau ministre des Affaires étrangères, M. Baudouin, avait entamé les négociations d’armistice, via l’Espagne.

     

    Que s’est-il passé ensuite ?

    Mardi 18 juin, à Londres, le général de Gaulle, ancien membre du cabinet Reynaud, lance son appel pour la continuation du combat. A Bordeaux, le nouveau Gouvernement se réunit. Il s’agit d’étudier un nouveau repli des instances supérieures de la Nation. On parle beaucoup de l’Afrique du Nord. Sans trop y croire. Albert Lebrun, pour sa part, souhaite ce départ. Dans l’après-midi, il provoque une réunion au sommet, la réunion des « quatre présidents ». Outre lui-même, Président de la République, elle rassemble Herriot, Président de la Chambre des députés, Jeanneney, Président du Sénat, et Pétain, Président du Conseil. Les trois premiers sont déterminés à traverser la Méditerranée. Seul Pétain est contre : « Je vous ai dit que, dans aucune circonstance, je ne quitterai la métropole mais, après tout, je ne fais pas d’obstacle à ce que d’autres s’en aillent ! »

    Malgré cette opposition, le départ se précise. Dans la soirée du lendemain, Darlan, nouveau ministre de la Marine, fait savoir aux intéressés qu’il vient de mettre à leur disposition le paquebot Massilia et que celui-ci appareillera le 20 juin à 16 heures.

    Mais si le principe du départ est officiellement accepté par Pétain, il n’en reste pas moins que lui-même et surtout ses amis semblent tout faire pour l’empêcher. Parmi eux, Laval – qui n’a pas encore digéré d’avoir été écarté in extremis du Gouvernement sur intervention personnelle du président Lebrun –, Marquet, le maire de Bordeaux, et surtout Alibert, membre du cabinet Pétain et ancien collaborateur fidèle de Gustave Hervé, le « nazi français ». Laval, en particulier, s’attaque aux sénateurs et députés, se répand dans les couloirs, sape les énergies, multiplie les promesses, donne des garanties et fait tant et si bien que, le lendemain matin, les volontaires pour le départ en Afrique du Nord sont moins nombreux. A tel point que le Gouvernement décide, en guise de compromis, un premier repli sur Perpignan. Le principe de l’installation à Alger est adopté. Dans un premier temps, les parlementaires s’embarqueront à bord du Massilia pour Casablanca et, par la suite, devant l’avance ennemie, le Gouvernement abandonnera Perpignan et ira les rejoindre.

    Laval et Pétain étant, dans le même temps, intervenus pour combattre ce projet, le départ des ministres pour Perpignan est annulé. Seul le Massilia, comme prévu, s’en va. Il sort du port le 21, à 13 h 30. Un sénateur et vingt-sept députés seulement se trouvent à bord. Parmi eux, Edouard Daladier, Georges Mandel, Le Troquer, Jean Zay, Mendès-France et Lazurick. Mandel est accompagné de sa fille et de la comédienne Béatrice Bretty. Sept jours après, le navire arrive à Casablanca. Entre-temps, par la radio du bord, les passagers apprennent la signature de l’armistice.

    A Casablanca, les parlementaires sont reçus officiellement par le Résident général, le général Noguès. Deux diplomates anglais, le ministre Duff Cooper et lord Gort, mandatés par leur Gouvernement, tentent d’entrer en relation avec Georges Mandel qui est pour eux la personnalité la plus éminente du groupe, mais ils n’y parviennent pas. Alerté par Noguès, le Gouvernement Pétain interdit cette rencontre.

     

    Le 24 juin, alors que le Massilia fait route vers Casablanca, le Haut-Commissaire à la Propagande déclare : « L’opinion française n’aura pour les passagers du Massilia aucune indulgence. En fuyant les responsabilités qu’ils ont assumées vis-à-vis de la Nation, ils se sont retranchés de la communauté française. » Le 30 juin, le Massilia arrive à Alger. Un seul passager est resté au Maroc, Georges Mandel. Il a été arrêté par les autorités françaises sur ordre de Pétain. Dès ce jour, Mandel sera prisonnier, jusqu’à son exécution, quatre ans plus tard, par la Milice.

    Quant aux autres passagers du Massilia, à quelques exceptions près, leur sort ne sera guère plus brillant. Dans un premier temps, on les laissera moisir près de trois semaines à Alger, de façon, semble-t-il, qu’ils soient absents de Vichy lors du scrutin du 10 juillet. Ils ne débarqueront à Marseille que le 20. Ce jour-là, la presse « nationale » annonce que « la plupart seront l’objet de poursuites judiciaires ou sont passibles de sanctions ». Quatre d’entre eux, qui étaient officiers, MM. Jean Zay, Mendès-France, Viénot et Wiltzer, sont traduits devant la justice militaire.

    Jean Zay, comme Georges Mandel, périra plus tard sous les balles de la Milice.

    Pendant que les partisans de la résistance voguent sur les eaux de l’Atlantique et de la Méditerranée ou errent sur la terre d’Afrique, à Bordeaux le nouveau Gouvernement Pétain décide son transfert à Vichy.

    A Vichy se trouvent, outre les membres du Gouvernement, la plupart des sénateurs et députés. Fait saillant, dès son arrivée, Laval reprend une nouvelle fois sa houlette de commis voyageur de Pétain et, discrètement, commence à lancer l’idée d’une révision de la Constitution. Appuyée par ses amis politiques et par l’entourage immédiat du Maréchal, sinon par le Maréchal lui-même, l’idée commence à faire du chemin.

     

    « Le 7 juillet, rappelle le président Lebrun, je reçois la visite de trois parlementaires éminents qui viennent me demander ma démission de Président de la République. […] – Vous me demandez, leur dis-je, de donner ma démission, cela me paraît bien étrange. – Non, me dit-on d’abord, ce sera plus honorable pour vous de partir avant. Par ailleurs, ce serait une bonne chose : nous sommes dans une situation difficile ; votre effacement faciliterait bien des choses. […] »

    Le président Lebrun refuse catégoriquement. Il n’a, apparemment, aucune raison de démissionner. En fait, cette initiative privée, cette démarche, correspond à un vaste plan d’ensemble. Deux jours plus tard, en effet, l’Assemblée nationale, poussée soit par les événements, soit par l’initiative de Laval et de ses amis, décide de réviser la loi constitutionnelle.

    Le lendemain, 10 juillet 1940, nouvelle séance à l’Assemblée nationale. Dans la matinée, discours-fleuve de Laval, qui dresse un tableau particulièrement sombre de la situation du pays et qui rend un hommage vibrant et solennel à la personne même du maréchal Pétain. Et, dans l’après-midi, mise aux voix du projet de « loi constitutionnelle ».
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    Quatre-vingts députés seulement refusent donc les pleins pouvoirs à Pétain. Car il s’agit bien de cela. Par l’acte constitutionnel numéro 1, le maréchal Pétain déclare assumer les fonctions de Chef de l’Etat français.

    Par l’acte constitutionnel numéro 2, le Chef de l’Etat français se confère la plénitude du pouvoir gouvernemental et l’exercice du pouvoir législatif en Conseil des ministres. Enfin, par l’acte constitutionnel numéro 3, le Sénat et la Chambre des députés sont « ajournés ». Ils ne pourront se réunir que sur convocation du Chef de l’Etat.

    La République française, Troisième du nom, n’existe plus.

     

    « Le lendemain, raconte le président Lebrun, je reçois la visite du maréchal Pétain. Je le revois toujours, entrant dans mon cabinet. – Monsieur le Président, me dit-il, le moment pénible est arrivé ; vous avez toujours bien servi le pays. Vous partant, l’Assemblée nationale a créé une situation nouvelle. D’ailleurs, je ne suis pas votre successeur, un régime nouveau commence. […]

    » Etre monté si haut ! Etre tombé si bas ! Quel sort funeste et diabolique s’est attaché à ses pas ? Quelles erreurs ont faussé son jugement ? Quelles mauvaises passions ont troublé son âme de soldat ? Je vous le dis tout net : ce sont des questions auxquelles je n’ai encore pu répondre pour ma gouverne personnelle. »

    En attendant que le jugement des hommes, sinon celui de l’Histoire, apporte une réponse à ces questions, il va maintenant falloir au président Lebrun répondre à celles de Me Payen :

    LE BATONNIER PAYEN. — … Je demande à monsieur le Président Lebrun, en le remerciant encore de la mesure et de la modération qu’il a apportées dans sa déposition : En conscience, est-ce que vous croyez que cet homme-là est coupable du crime abominable d’avoir voulu trahir le pays ?

    LE PRÉSIDENT LEBRUN. — … Vous dites « trahison ». Trahison, c’est un mot qui est très difficile à définir. Mais je dis cela : je ne peux pas comprendre que dans la question de l’Alsace-Lorraine, dans la question de la défense de nos déportés, dans la question de la constitution de la Milice et autres, enfin de tout ce qui a été Gouvernement de Vichy, le Maréchal ne se soit pas dressé pour dire : « Non, je ne veux pas. Voilà. Ou je m’en vais ! »

    Le président Albert Lebrun se retire. L’audience est levée.

  





  
    
  

  La cagoule ? connais pas

  
    L’audience reprend le lendemain 26, avec la déposition de M. Jeanneney, quatre-vingt-un ans, ancien Président du Sénat. On compte sur lui pour apporter des précisions quant à la légalité du Gouvernement Pétain et aussi et surtout quant à la fameuse réunion de l’Assemblée nationale du 10 juillet 1940 à Vichy.

     

    Mais des événements capitaux font aujourd’hui passer au second plan, même en France, le procès du « Chef de l’Etat français » : d’une part, l’ultimatum au Japon ; de l’autre, les résultats des élections anglaises.

    C’est au peuple japonais, non au mikado ou à son Gouvernement, que se sont adressés les Etats-Unis, la Grande-Bretagne (et la signature de l’ultimatum sera le dernier acte du Gouvernement de Churchill) et la Chine. Qu’il se rende sans condition, sinon « une destruction immédiate et complète » attend le Japon. Derrière la banalité solennelle des mots semble percer une obscure menace, à laquelle ajoute la convocation à Potsdam de l’amiral Mountbatten, commandant suprême allié dans le Sud-Est asiatique.

    Quant aux élections britanniques, c’est un raz de marée, mais qui déferle à contresens. On attendait Churchill, et c’est Attlee. L’ex-opposition enlève quatre cent dix-sept sièges, l’ex-majorité deux cent dix seulement. Churchill, stoïque, porte sa démission au Roi ; un quart d’heure après, le travailliste Clement Attlee est investi. Pour Winston Churchill, la route de Potsdam est coupée, et son successeur ira occuper son fauteuil. Le monde apprend, stupéfait, la nouvelle de cette « évolution » et parle d’ingratitude, comme il en avait parlé exactement vingt-cinq années auparavant, lorsque Paul Deschanel était entré à l’Elysée à la place de Clemenceau.

    A Bruxelles, Spaak achève son réquisitoire contre Léopold III. Hier, il évitait de l’accabler directement. Aujourd’hui, il conclut en affirmant qu’on a déjà condamné, en Belgique, des hommes ayant eu la même conception que le souverain contesté. A Paris, à l’Assemblée consultative, le ministre des Finances, René Pleven, défend l’impôt projeté sur le capital, baptisé « impôt de solidarité » et qu’il estime « nécessaire ».
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    L’âge de M. Jules Jeanneney et sa vigueur d’esprit imposent le respect. On l’a comparé à une petite souris et c’est bien, en effet, l’image qu’il suggère en se présentant à la barre, sans paraître avoir aperçu l’accusé qu’il a frôlé.

    Après avoir retracé les grandes lignes des événements survenus à Paris d’abord, puis à Tours et à Bordeaux, le témoin en arrive au transfert du Gouvernement et des Assemblées à Vichy.

    Dès son arrivée dans cette ville, le Président du Sénat apprend par Louis Marin qu’il est question d’une prochaine réunion de l’Assemblée nationale, mais il ne parvient pas à savoir les raisons de cette réunion. Il ne tardera pas à être éclairé. Le lendemain, il reçoit la visite inopinée de Pierre Laval. Celui-ci demande, avec une insistance pressante, de réunir, pour le mardi suivant, le Sénat « en vue d’une Assemblée nationale qui se tiendrait le lendemain, mercredi, pour un objet qu’il m’indiquait d’ailleurs mal ». Pour différentes raisons, et en particulier parce qu’une telle convocation n’aurait pas laissé le temps nécessaire aux sénateurs de s’informer, Jeanneney refuse. Colère de Laval.

    Ce n’est que le lendemain que, par décret paru au Journal Officiel, le Président du Sénat, en clôturant la session ordinaire du Parlement et en convoquant l’Assemblée en session extraordinaire, put accéder légalement aux désirs de Laval.

    Le 10 juillet 1940, à 14 heures, le président Jeanneney déclare la séance ouverte. Quelques instants après le rituel de tradition, « des voix impérieuses et bien réglées s’élevèrent pour représenter que dans les circonstances présentes le formalisme ancien était périmé et que, dès lors, chacun était fixé ». Autrement dit, Laval et ses amis, en précipitant le vote, entendent éviter toute discussion et, par là, s’assurer un succès immédiat. Tout se fait d’ailleurs tellement vite qu’au moment de la discussion générale, d’autres voix s’élèvent pour dire qu’elle est inutile et qu’au moment où certains demandent une explication de vote, « on » décide aussi qu’il n’y en aura pas.

     

    « Voilà, conclut le témoin, comment entre 17 h 15 et 19 heures, les pleins pouvoirs ont été donnés pour que la France reçoive une Constitution nouvelle. Il n’y a aucun doute pour personne qu’un pareil vote a été véritablement extorqué. Je me suis, le soir même, permis une expression que je me permets de réitérer : ce fut un “entôlage”. Je crois que le mot n’a pas cessé d’être véridique. »

    Ces accusations portées par l’ancien Président du Sénat sont très graves. Trop pour que la défense ne revienne pas sur cette séance du 10 juillet. On sait, en effet, que l’acte d’accusation du maréchal Pétain comporte un long paragraphe relatif à l’illégalité de son Gouvernement et à ses abus de pouvoir.

    Me ISORNI. — Monsieur le Président, un membre de la Haute Cour désirait savoir, hier, si la réunion de l’Assemblée nationale avait été régulière. La question avait été posée à M. le Président Lebrun et je crois bien que ce dernier avait demandé qu’elle vous fût posée.

    LE PRÉSIDENT JEANNENEY (la main en cornet sur l’oreille). — La réponse est aisée. Au moins quant à la forme, l’Assemblée nationale a été convoquée régulièrement par un décret par le pouvoir qui en avait le droit, à une date qui, comme je l’ai dit, était trop proche ; mais rien dans la loi ne s’opposait à cela. Les deux Assemblées convoquées séparément ont délibéré et, séparément, comme la loi constitutionnelle l’exige, elles ont décidé qu’il y avait lieu de réviser la Constitution…

    Me ISORNI. — Dans ces conditions, monsieur le Président, les pouvoirs accordés au maréchal Pétain lui ont été juridiquement accordés d’une manière légale ?

    LE PRÉSIDENT JEANNENEY. — Dans la forme, oui, dans la mesure où ces pouvoirs ont été moralement donnés d’une façon valable. […] Mais je ne crois pas que, dans les conditions véritablement dolosives dans lesquelles un vote a été arraché à l’Assemblée nationale, il y a eu vraiment un pouvoir, sinon régulier, au moins valable. […]

    Me ISORNI. — Une dernière question, monsieur le Président. Lorsque, en vertu des pleins pouvoirs qui lui avaient été accordés par l’Assemblée nationale le 10 juillet, le maréchal Pétain est devenu, le 11 juillet, Chef de l’Etat français, avez-vous considéré que c’était en violation des pouvoirs qui lui avaient été accordés et, si oui, avez-vous adressé une protestation solennelle ?

    LE PRÉSIDENT JEANNENEY. — Je considère l’usage qui a été fait des pouvoirs donnés comme exorbitant mais non contraire à la lettre de la loi constitutionnelle. Et c’est cela qui a empêché toute intervention de ma part.
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    Une figure pittoresque et populaire de la vie politique de l’entre-deux-guerres vient ensuite à la barre : il s’agit de M. Louis Marin, leader de la droite et de multiples fois ministre. La silhouette n’a pas changé. La moustache broussailleuse à la gauloise et l’abondante chevelure rejetée en arrière ont certes encore blanchi. Mais les traits demeurent immuables, comme est immuable la prédilection de Louis Marin pour la cravate lavallière.

    Son témoignage est un réquisitoire contre l’armistice de 1940.

    « Choisir cette solution, dit Louis Marin – élu d’un département de l’Est – c’était aller au-devant du couperet de la guillotine, et l’avenir l’a bien montré. »

    De même, le témoin conteste longuement la légalité des actes des gouvernements de Vichy.

    Puis M. Armand Gazel, ministre plénipotentiaire, qui fut le conseiller du Maréchal en 1939 en Espagne, où Philippe Pétain était alors ambassadeur, rapporte que celui-ci lui a, à l’époque, montré des listes de cabinets ministériels qu’il envisageait de constituer un jour. Sur chacune, le nom de Pierre Laval figurait. Et l’on renvoie l’audience au lendemain.
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    Le témoin capital du vendredi 27 juillet est Léon Blum. L’ancien Président du Conseil, emprisonné, puis remis aux Allemands et par eux déporté, n’a sans doute été sauvé de l’exécution que par la promptitude de l’avance alliée. De ces terribles années, le leader socialiste, en dépit de ses soixante-quatorze ans, ne semble pas physiquement porter de traces. Il apparaîtra à tous, comme au journaliste du Monde, « étonnamment jeune ». Sa déposition a été avancée : on attendait le président Edouard Herriot, mais il s’est excusé : un rhumatisme…

    L’audience de la veille avait attiré une foule relativement restreinte. Aujourd’hui, on piétine patiemment à la porte de la salle d’audience. De quoi parle-t-on dans les files d’attente ? De la chute de Churchill encore, qui traumatise l’opinion. Mais on commente aussi, avec ironie ou sévérité, un décret du maréchal soviétique Joukov qui prescrit, sous peine de graves sanctions, à tous les Allemands de la zone d’occupation dont il a le commandement de livrer leurs objets de valeur : lingots, bijoux, pièces d’or ou d’argent. Dans leur secteur, les Américains se bornent à réquisitionner les véhicules automobiles.

    Quant à la vie parisienne, un autre pôle d’attraction que le Palais la sollicite : le Louvre expose la collection de Carlos de Beistegui, que le mécène a léguée à la France, ne s’en réservant que l’usufruit. Ce sont chefs-d’œuvre sur chefs-d’œuvre et parmi eux la Mort de Didon, de Rubens, nième représentation de l’éclatante Hélène Fourment, Madame Panckouke, d’Ingres, la Marquise de la Solana, de Goya, et le Maître de Moulins, Fragonard, Nattier, Gérard, Van Dyck, David, Zuloaga…

    Le silence s’est fait soudain, tandis que Léon Blum s’est approché de la barre. Voilà le premier témoin « du dehors », qui, en 1940, n’appartenait ni de près ni de loin au Gouvernement ou, tel M. Jeanneney, à ses conseillers normaux.

    Sa déposition, sans grand intérêt sur les faits et les preuves, apporte néanmoins une touche d’ambiance à ce procès, ne serait-ce d’ailleurs que par la personnalité même de Léon Blum et par les détails qu’il rapporte, concernant la vie quotidienne à Vichy en juillet 1940.

    Ce que l’on retient surtout de son témoignage, c’est le long monologue qu’il fait au sujet de la notion de trahison :

    « Maintenant, je sais que tout à l’heure, ou du côté du jury ou du côté de la défense, on me posera la question qu’on a déjà posée aux témoins qui m’ont précédé ; je ne veux pas me laisser arracher la réponse, j’aime mieux prendre les devants et y répondre spontanément.

    » Je ne suis pas un criminaliste de profession et je ne suis pas en état de discuter, du point de vue du droit pénal, sur les diverses acceptions du mot « trahison”.

    » Trahir, cela veut dire : livrer. Je pourrais dire qu’alors que l’armistice, malgré tout, par les limitations mêmes qu’il contenait, créait en faveur du peuple français un certain nombre de garanties et de protections qu’il était du devoir, tout au moins du Gouvernement qui l’avait signé, de faire respecter par l’ennemi : cet armistice a été livré point par point, pièce par pièce, comme le reste.

    » Je pourrais dire qu’alors que, dans l’hypothèse la plus favorable, le maréchal Pétain n’avait reçu mandat que de réviser, que de réformer les institutions républicaines, le fait de les avoir détruites, de ne rien avoir laissé subsister, d’avoir créé à son profit et autour de la bande d’ambitieux, d’arrivistes, de pleutres qui l’entouraient, un pouvoir presque bouffon par son énormité même, un pouvoir comme je ne sais pas si aucun despote oriental en a connu, un pouvoir qui ressemble au pouvoir d’un roi nègre, je crois que cela, c’était une trahison vis-à-vis de la République, et que c’était livrer la République. »
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    A Léon Blum, succède M. Charles-Roux, ambassadeur de France. Celui-ci fut appelé par Paul Reynaud, en même temps que Pétain, Weygand et Mandel. Il était secrétaire général des Affaires étrangères. M. Charles-Roux appartint ensuite au Gouvernement du maréchal Pétain dont il démissionna au lendemain de Montoire. La déposition de M. Charles-Roux permet de faire le point de quatre aspects importants de cette époque, quatre points essentiels de l’accusation : les conditions de l’armistice ; les relations avec l’Angleterre et les Etats-Unis ; les clauses navales de l’armistice et l’affaire de Montoire.

    En ce qui concerne les conditions dans lesquelles le Gouvernement français a été amené à demander l’armistice, on sait que cette demande est à l’origine de la chute du cabinet Reynaud et on sait aussi, cela a été dit au cours de plusieurs dépositions, que, dès le nouveau Gouvernement Pétain constitué, le processus qui devait conduire à l’armistice fut engagé.

     

    En fait, une demi-heure à peine après que le cabinet Pétain a été constitué et quelques instants après avoir reçu le portefeuille des Affaires étrangères, M. Paul Baudouin convoque l’ambassadeur d’Espagne en France, lequel, comme la plupart des membres du corps diplomatique, a suivi le Gouvernement français dans sa retraite. Dès l’arrivée de celui-ci, M. de Lequerica, le ministre français lui demande de prier le Gouvernement espagnol de transmettre à Berlin la demande de la France en vue de connaître les conditions auxquelles les hostilités pourraient être arrêtées. Le diplomate madrilène s’attendait à une telle demande. Il s’empresse de l’agréer et, sur-le-champ, repart pour appeler Madrid.

    Le 19 juin, l’Allemagne répond favorablement et demande à connaître les noms des plénipotentiaires français. On essaie, dans la mesure du possible, de donner à la délégation française le même visage que celle, conduite par Matthias Erzberger, qui vint capituler le 11 novembre 1918 à Rethondes. En fonction de ce critère, le général Huntziger, l’amiral Leluc et M. Léon Noël, ancien ambassadeur à Varsovie, sont désignés. Ces trois hommes, accompagnés d’un petit groupe de fonctionnaires, sont reçus par Pétain et partent dès le lendemain pour une destination inconnue qui sera Rethondes.

    Le 21 juin, dans la matinée, le commandant en chef de l’armée française, Weygand, reçoit un coup de téléphone. C’est Huntziger. « Je suis dans le wagon ! » Et Weygand, qui ne peut s’empêcher de penser que, vingt-deux ans auparavant, il se trouvait lui-même dans ce wagon, aux côtés de Foch, pour recueillir la victoire, répond : « Mon pauvre ami ! »

    « Je vais vous faire connaître les conditions de l’armistice, enchaîne Huntziger ; elles sont rigoureuses, mais n’ont rien de déshonorant… »

    Dans l’après-midi, Weygand fait dactylographier les clauses de cet armistice et en soumet le texte aux membres du Gouvernement. Ces clauses de l’armistice, on les connaît. On connaît leur rigueur, que ce soit à propos de la ligne de démarcation ou des sujets allemands réfugiés en France.

    Le seul point, semble-t-il, qui donne apparemment satisfaction à Pétain et aux membres du Gouvernement français concerne la flotte. On se demande d’ailleurs aujourd’hui encore pourquoi, sur ce chapitre, Hitler ne s’est pas montré plus exigeant. Peut-être le simple fait de neutraliser la flotte française, deuxième flotte d’Europe après la Royal Navy, est-il suffisamment important à ses yeux. Quoi qu’il en soit, aux termes de cet armistice, la flotte française reste la propriété de la France ; une petite partie d’entre elle est autorisée à rester armée, pour assurer la défense et la protection de l’Empire ; le reste sera désarmé dans ses ports de base, avec des équipages de garde. En outre, le Reich prend l’engagement solennel de ne jamais faire servir ou tenter de faire servir la flotte française à des opérations de guerre contre nos anciens alliés.

    Ces clauses navales de l’armistice sont communiquées dès le lendemain à l’ambassadeur de Grande-Bretagne, qui en prend une copie.

    A Londres, c’est la consternation. Churchill est convaincu que, tôt ou tard, Hitler ne respectera pas sa parole, s’emparera de la flotte française et la retournera contre l’Angleterre. On connaît la suite : à Mers el-Kebir, le 3 juillet 1940, l’Angleterre attaque une escadre de la marine française mouillant dans le port militaire ; bilan : 1 297 morts. 

    Churchill a d’ailleurs d’autres raisons d’être furieux. En ce qui concerne cette flotte, problème capital pour l’Angleterre, il a déjà eu l’occasion, à plusieurs reprises, de s’en entretenir avec Paul Reynaud.

    On sait, en effet, que tout au long de son gouvernement, Reynaud s’attacha à pratiquer une politique commune avec l’Angleterre. Les deux hommes d’Etat eurent de très nombreuses rencontres, tant en France qu’en Angleterre et c’est assez dire la déception et la crainte des Anglais lorsque le cabinet français a été renversé et que des hommes notoirement connus pour leur anglophobie latente et aiguë sont arrivés au pouvoir ou dans les coulisses du pouvoir.

    Cette affaire de Mers el-Kebir, comme on peut s’en douter, intervenant sept jours avant le vote de Vichy des pleins pouvoirs au maréchal Pétain, apporta encore de l’eau au moulin des anglophobes et donna un coup de pouce à la politique de « rapprochement étroit » avec l’Allemagne, à laquelle certains pensaient déjà.

     

    Le témoin en arrive ainsi à la première entrevue de Montoire :

    « Le 23 octobre au matin, raconte M. Charles-Roux, je descendais de ma chambre à mon bureau lorsque je rencontre l’ambassadeur du Brésil qui me dit :

    » — Il est arrivé quelque chose d’important hier !

    » Puis je rencontre un de mes secrétaires qui me dit :

    » — Eh bien, ce qui est arrivé d’important, c’est que M. Laval a rencontré le chancelier Hitler. Ils ont eu une entrevue.

    » Dans l’après-midi de ce jour-là, le 23 octobre, M. Laval rentre à Vichy, rend compte au Conseil des ministres, transmet au Maréchal l’invitation de Hitler à le rencontrer, le lendemain à Montoire – ce qui, forcément, prenait le Gouvernement de court puisque le wagon-salon de Hitler devait être revenu à Montoire le lendemain.

    » […] Alors le lendemain, le Maréchal est parti pour Montoire et il est revenu le 25 à Vichy, après avoir couché à Tours et visité un camp de prisonniers à Amboise. Je n’ai pas eu grande information de ce qui s’est passé dans la seconde entrevue de Montoire, qui est la plus importante des deux, dans celle du Maréchal et de Hitler, mais le 25 au soir cependant, j’ai rencontré le directeur du cabinet du Maréchal, M. Du Moulin de Labarthète, avec qui j’étais fort bien, et je lui ai demandé quelques informations.

    » Alors il m’a dit :

    » — Eh bien, en somme, Hitler a développé l’idée suivante : je suis sûr de gagner la guerre ; aidez-moi à l’écourter en rendant des services d’ordre économique.

    » […] Ma décision a donc été prise de me démettre de mes fonctions et le lendemain, 26, si je ne me trompe, j’ai lu un communiqué du Gouvernement, assez sobre d’ailleurs, qui disait cependant qu’à Montoire on avait fait ce qu’on appelle un tour d’horizon politique, qu’on avait examiné la situation de l’Europe et les moyens de reconstruire l’Europe et qu’on avait posé le principe d’une collaboration… »

    M. Charles-Roux vient d’apporter des détails jusqu’alors peu connus, notamment sur Montoire dont on n’avait retenu que la seule poignée de main.

    Comme l’ambassadeur se retire, Philippe Pétain l’arrête du geste.

    « C’était très intéressant ; cela m’a rappelé de vieux souvenirs », le complimente le Maréchal. Stupéfait, M. Charles-Roux n’ose refuser la main qui lui est tendue.
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    La journée du samedi 28 met en scène des témoins apparemment mineurs, voire peut-être inutilement cités par l’accusation. Ce n’est pas le cas du premier d’entre eux, Michel Clemenceau, fils du « Tigre » et son sosie, qui, au retour du fort du Portalet où il avait été admis à visiter Georges Mandel et Paul Reynaud, détenus d’ordre de Vichy, fut reçu par le Maréchal et n’obtint pas leur libération. Ce n’est pas le cas non plus du général Doyen, ancien président de la mission française à la commission d’armistice de Wiesbaden, qui dénonce les acquiescements perpétuels du Gouvernement de Vichy aux prétentions nazies.

    Mais la présence à la barre de M. Caous, ancien président de la Cour suprême de Riom, provoque un malaise, encore que le témoin proclame l’indépendance de la justice. Un instant de détente : M. Caous rappelle en effet que le procureur général Mornet avait accepté de siéger à Riom. Celui-ci le reconnaît, mais proteste qu’il ignorait alors le but exact visé par le Gouvernement de l’Etat français. Sinon…

    LE PRÉSIDENT CAOUS. — Je suis sûr d’une chose : c’est qu’en ces matières, vous n’auriez fait ni plus ni mieux que nous !

    LE PRÉSIDENT MONGIBEAUX. — L’incident est clos.

    Conseiller d’ambassade à Madrid avec l’accusé, M. Albert Lamarle n’apporte rien de nouveau aux débats. Puis le journaliste Paul Winckler rappelle qu’à Hendaye, le Maréchal aurait dit à des convives espagnols, en 1939 :

    « Attendez le printemps prochain ; nous aussi aurons notre révolution nationale, du genre de la vôtre. »

    Enfin, Mlle Denise Petit, secrétaire avant la guerre, à Paris, d’un certain Giobbe, qui se proclamait l’« Abetz italien », affirme que, fin 1939 et début 1940, les milieux politiques transalpins envisageaient avec faveur la constitution d’un Gouvernement Pétain-Laval. La défense enlève toute autorité à ce témoignage en soulignant que Mlle Petit collabora, sous l’occupation, à la Pariser Zeitung et avec Dominique Sordet, directeur de l’agence d’information Inter-France. Elle rétorque qu’elle participa aussi à la Résistance.

    « C’est la politique du double jeu ! » tranche le président Mongibeaux en levant l’audience.
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    Convalescent, M. Edouard Herriot ouvrira le feu des témoignages, le lundi 30 juillet.

    Les années passent et le patriarche du parti radical et symbole de la République demeure, majestueux et imposant. Sa journée a été particulièrement chargée. A l’aube, il était au fauteuil présidentiel de l’Assemblée consultative qui s’est alors prononcée en faveur de l’élection d’une Constituante souveraine. Le projet gouvernemental a donc été rejeté, malgré l’appui des socialistes. Le général de Gaulle souhaitait consulter au préalable le pays par référendum sur les institutions qu’il entendait se donner et était lui-même partisan d’une assemblée, certes constituante, mais pendant l’existence de laquelle « une partie des pouvoirs législatifs serait confiée à un homme insoupçonnable », comme écrivait un journaliste du Monde. Son discours à l’issue des débats de la Consultative avait porté sur la stabilité nécessaire des gouvernements (de 1875 à 1940, la France avait connu cent deux ministères, la Grande-Bretagne vingt seulement) et dénié toute velléité de pouvoir personnel.

    De sa fatigue légitime, Edouard Herriot ne laisse rien paraître, hors une visible difficulté à marcher, qu’accentue sans doute sa séquelle de rhumatisme. Le Maréchal le contemple de son regard bleu et absent. Herriot l’ignore. Il revient, lui aussi, sur la retraite du Gouvernement de Paris à Tours, puis à Bordeaux. Son récit corrobore celui fait jusqu’à présent par la plupart des témoins qui ont été amenés à raconter les derniers jours du Gouvernement avant l’armistice. De son long récit, la Haute Cour retient en particulier le rôle, semble-t-il prépondérant, joué à Bordeaux par le maire de la ville, Adrien Marquet, et Pierre Laval pour amener la chute de Paul Reynaud, préparer l’arrivée de Pétain et surtout précipiter la demande d’armistice et empêcher toute tentative de poursuivre la lutte outre-mer. En revanche, M. Herriot dénie tout caractère légal au vote du 10 juillet 1940.

    « Il y a eu, préparé par le Gouvernement et signé du Maréchal, un texte encore plus nocif que celui qui a été voté par l’Assemblée. Ce texte, qui a été imprimé, prévoit qu’une Constitution sera promulguée et qu’elle sera ratifiée par les Assemblées qu’elle aura créées. S’il avait été voté, le Conseil national que nous avons connu aurait suffi pour ratifier une Constitution. Mais il ne le fut pas, sous la pression d’un groupe de sénateurs.

    » Or, souligne M. Herriot, l’article 2 du deuxième acte constitutionnel qui a été signé le lendemain du vote, cet article prévoit que le pouvoir législatif sera remis aux Assemblées qui auront été créées. Ce qui revient à dire que cet acte a été rédigé avant le 10 juillet. »

    Selon le président Herriot, il y aurait donc eu préméditation.

    
    [image: image]

  

    
    On entend ensuite M. Loustaunau-Lacau, qui a été mis en cause au début de ce procès lorsque le président Daladier a été amené à parler de la Cagoule.

    « Je viens ici affirmer sous la foi du serment que le maréchal Pétain n’a jamais fait partie de la Cagoule, sous une forme quelconque, à un titre quelconque, car s’il en avait été ainsi, je l’aurais su. Moi non plus, je n’en ai pas fait partie. »

    Voilà qui est net. Mais la déposition de Loustaunau-Lacau, fidèle du Maréchal, bien que résistant et déporté, apporte aussi des précisions sur les relations entre Laval et Pétain. Cependant, on ne saura jamais à quand remonte exactement la première rencontre entre les deux hommes. On a l’habitude de dire que Pétain aurait fait sa connaissance dans le bureau du président Doumergue dont il était alors le ministre de la Guerre.

    M. Loustaunau-Lacau, interrogé par un membre du jury, est amené également à parler de la Légion des combattants, organisme créé par le maréchal Pétain et dont il fut le vice-président. Selon lui, cet organisme était un mouvement clandestin de résistance, dont il entendait faire une véritable armée de libération. Il pensait être en mesure d’armer et d’équiper, aux yeux de tous, près d’un million d’hommes qui, le jour venu, auraient pris les armes contre l’occupant. Selon le témoin, le maréchal Pétain était au courant de ses intentions. Les projets ne purent aboutir car, malgré ses bonnes intentions, Loustaunau-Lacau fut vite « doublé » par d’autres chefs de la Légion, qui entendaient donner à ce mouvement une autre inspiration.
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    Mme Henriette Psichari-Renan demande ensuite réparation morale au nom des onze mille mères qui, comme elle, ont perdu un enfant en Afrique du Nord, lors du débarquement allié, du fait des ordres de Vichy.

    Puis le pasteur Marc Boegner souligne que le Maréchal lui a déclaré qu’il n’aimait pas la formule du serment de fidélité inconditionnelle à sa personne, imposé aux magistrats, et surtout l’émotion qu’il avait manifestée lorsque le témoin avait évoqué devant lui les honteuses lois raciales, les tortures et les livraisons de prisonniers politiques allemands à ceux qui allaient devenir leurs bourreaux.

  









Weygand, actuellement prisonnier


Un autre déporté politique ouvre le défilé des témoins, le mardi 31 juillet. M. Marcel Paul est un accusateur terrible. Il affirme que les coups les plus durs portés à la Résistance l’ont été par la police officielle de Vichy ou par les mouvements parallèles créés sous le régime Pétain : Milice, etc. Il affirme également que, sans la complicité et l’aide apportée à la Gestapo par la Milice, 90 % des déportés auraient pu avoir la vie sauve. M. Marcel Paul précise également les conditions dans lesquelles les policiers vichystes procédaient aux interrogatoires des résistants, interrogatoires, dit-il, qui n’avaient rien à envier à ceux de la Gestapo.

UN JURÉ. — Je voudrais qu’il soit demandé au témoin si, dans son esprit, après avoir mûrement réfléchi, il rend bien l’accusé responsable des crimes qui ont été commis dans les prisons et vis-à-vis des déportés et de tous ceux qui ont été fusillés.

MARCEL PAUL. — Ce n’est pas seulement mon sentiment personnel, monsieur le Président. Nous parlions très difficilement dans les prisons et aussi dans les camps, mais le sentiment de la responsabilité directe et absolue du Gouvernement de Vichy et, par conséquent, de son chef – puisque ses ministres étaient responsables devant lui – était pour nous, et est pour nous, totale.

 

Après lui, Me Paul Arrighi déplore la création de la Légion des volontaires français – la L.V.F. — dépositaires, selon l’accusé, de « l’honneur militaire de la France », du Service du travail obligatoire, « escroquerie morale » dont Pierre Laval s’est déchargé en partie sur le Maréchal, et surtout de la Milice, dont tant de ses compagnons de déportation – également à Mauthausen – avaient été les victimes. Pourquoi, si Philippe Pétain ne couvrait pas Joseph Darnand, ne s’en est-il pas allé ?

Tandis que dans une salle que baigne une chaleur lourde et orageuse Me Paul Arrighi termine sa déposition, à travers les immenses fenêtres de la Première Chambre, parvient le bruit énorme des trois cents forteresses volantes qui survolent Paris. La guerre est terminée : les Américains, cette fois, ne font qu’un vol de démonstration, clou de l’exposition aérienne qu’ils ont organisée au Champ-de-Mars.

On n’y prête guère attention, pas plus qu’on ne s’intéresse aux titres des journaux que quelques chroniqueurs judiciaires ont ouverts devant eux. Ils n’ont guère de place, mais les quotidiens n’ont que deux pages. Et, plus que la fin des travaux des trois « Grands » à Potsdam, ou le débat de l’Assemblée consultative sur la Sécurité sociale (elle vient de voter l’impôt de solidarité), on commente l’arrestation de Pierre Laval en Autriche, après son expulsion d’Espagne.

Pourtant, c’est autre chose encore qui provoque les conversations à voix basse des avocats et du public. On croit retrouver là l’ambiance d’une salle de théâtre avant le lever de rideau de la pièce d’un auteur célèbre.

Car on attend une vedette. Depuis que le maréchal Pétain, toujours flanqué de son garde, a pris place dans son fauteuil au dossier de velours rouge, devant la petite table sur laquelle brille l’or des feuilles de chêne du képi, on attend que la porte donnant sur le dépôt s’ouvre.
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Et la vedette fait son entrée : précédé par un garde, le général d’armée Weygand, en civil, arrive devant la Haute Cour. Après les hommes politiques qui se sont succédé à la barre, il est le premier officier général à venir témoigner.

Et si sa déposition est attendue avec tant d’impatience et de curiosité, c’est qu’il est, non seulement l’ancien commandant en chef de 1940, mais qu’il a, en outre, beaucoup à dire – comme on a pu déjà le voir – sur les conditions dans lesquelles l’armistice a été demandé.

L’ancien chef d’état-major de Foch a été ministre de Pétain. Il a été arrêté et déporté par les Allemands et le voici, aujourd’hui, témoin et accusé. Extraordinaire destinée que celle de cet homme de soixante-dix-huit ans que l’on voit s’approcher de la barre, très vieilli. Les pommettes saillantes accusent le méplat des joues. Les tempes se sont creusées. La démarche est mal assurée et le général s’avance, le corps légèrement incliné sur une canne.

Mais si le physique de Weygand, auquel son visage qu’on dirait taillé dans le bois avait valu, durant la Grande Guerre, le surnom de « Mongol », paraît très éprouvé, le cerveau reste, en revanche, d’une belle lucidité.

Se redressant devant la Haute Cour, abandonnant sa canne qu’il accroche à la barre, l’ancien généralissime, presque au garde à vous, se présente :

« Weygand Maxime, général d’armée, actuellement prisonnier au Val-de-Grâce, en traitement. »

Dès que le président Mongibeaux lui donne la parole, il précise de sa voix sèche :

« Je tiens tout d’abord à dire à la Cour qu’appelé aujourd’hui comme témoin, je suis, d’autre part, prévenu et il peut se faire que, dans quelque temps, je comparaisse devant la Cour comme accusé.

» Comme, dans les témoignages dont j’ai eu l’écho par les journaux, je me suis trouvé, personnellement, très attaqué – j’ai vu un véritable réquisitoire prononcé contre moi – j’estime qu’il est nécessaire, de façon que si, plus tard, j’avais à comparaître devant la Cour comme accusé, je ne laisse rien dans l’ombre. »

Le général Weygand indique alors qu’il entend aborder deux domaines successifs : celui des appréciations et celui des faits.

Les appréciations :

» Je vous demande, monsieur le Président, à être autorisé à lire une parole qui a été prononcée ici. M. le Président Reynaud a déclaré avoir commis l’erreur fondamentale de croire au patriotisme du maréchal Pétain et au mien, ou plutôt que « le patriotisme de ces deux hommes passerait avant leur haine politique et leurs ambitions personnelles”. Je ne sais pas ce qui peut permettre à l’homme qui nous a appelés tous les deux dans un moment de désarroi de lancer une pareille accusation ? Sont-ce mes antécédents politiques ? Je n’en ai pas. Comme j’ai eu l’honneur de le dire à M. le magistrat instructeur, je défie quiconque de trouver dans ma vie un acte politique. »

L’ancien commandant en chef rappelle alors qu’il avait soixante et onze ans quand, en 1938, la France étant menacée d’une nouvelle guerre, il a demandé à servir. Un an plus tard, on l’a appelé à un poste en Orient. Et, à soixante-treize ans, quand le président Reynaud lui a demandé de prendre le commandement en chef, il a répondu affirmativement.

« Est-ce là une preuve d’ambition ? demande le général. Je crois qu’au contraire, c’est une très grande preuve de patriotisme et de l’abnégation la plus absolue !…

» Mais une chose à laquelle je n’avais pas pensé, c’est qu’en faisant cet acte de patriotisme, je pourrais un jour, ainsi que M. le Maréchal, être accusé d’avoir manqué de patriotisme ! »

Quant à l’accusation de « complot » avec le Maréchal, le général Weygand s’en défend avec énergie. Comment aurait-il pu comploter, demande-t-il, alors qu’il ne voyait Pétain que rarement, à l’Académie, ou une fois par an, quand il allait lui présenter ses vœux de nouvel an ? Alors, pendant la guerre ?

« Pendant la guerre, le maréchal Pétain est en Espagne, moi je suis à Beyrouth. Nous ne nous sommes jamais écrit ! »

Le général raconte alors que lorsqu’il est arrivé, en descendant de l’avion, il a trouvé le Maréchal chez M. Paul Reynaud. Celui-ci l’a invité à aller voir le général Gamelin et le général George pour se rendre compte de la situation. En revenant, Weygand a encore trouvé le Maréchal auprès du Président du Conseil. Et il leur a dit :

« J’accepte. Je ferai ce que je pourrai. Mais je ne garantis pas de réussir. Je ne vois pas de collusion là-dedans », ajoute le général.

Et, pour en terminer avec ces appréciations, le général Weygand déclare :

« Je ne dirai qu’un mot de l’honneur : après la vie que j’ai menée, au grand jour, sans compromissions, j’affirme que personne ne peut me donner des leçons d’honneur ! »

Ces mots sont martelés dans le plus profond silence. Mais le général en vient immédiatement aux faits. Ces faits, ce sont d’abord les dernières heures de la lutte contre l’envahisseur.

 

Au matin du 19 mai 1940, le Conseil des ministres se réunit à l’Elysée. Paul Reynaud donne à ses collègues connaissance de l’ordre du jour, daté de la veille, du général Gamelin qui a mis au point une contre-offensive sur la Somme. Puis le Président du Conseil demande – on le sait – à ses collègues d’approuver le remplacement de Gamelin par le général Weygand. Malgré les réticences de M. Daladier – passé depuis la veille de la Défense nationale aux Affaires étrangères –, le Conseil donne son accord. Weygand, alerté, accepte aussitôt et monte dans un avion qui le ramène à Paris.

Les Français, avertis par la radio et les journaux du soir, accueillent favorablement cette nomination. A 17 heures, le nouveau généralissime arrive chez son prédécesseur. Gamelin le reçoit sans manifester de surprise, et lui passe aussitôt le commandement. Le premier acte de Weygand est alors de stopper la contre-attaque, car il veut se rendre compte de la situation.

Mais le 20, le nouveau commandant en chef voit le général George, qui commande le secteur du Nord-Est, et il redonne les ordres d’offensive. C’est, selon George, la seule façon de rattraper le temps perdu. Et il téléphone au général Billotte, chargé de cette offensive, d’agir avec la plus grande énergie.

 

« … Le 21, je veux aller dans le Nord, déclare le général Weygand. Je passe donc par-dessus les lignes allemandes, je suis canonné et j’atterris dans les régions du nord.

» Là, je vois tous ceux qui ont à y travailler, c’est-à-dire le Roi des Belges, le général Billotte. La mauvaise chance veut que je ne puisse pas joindre le général Gort. Je l’ai regretté beaucoup.

» J’ai eu la chance de pouvoir convaincre le Roi des Belges que la stratégie à laquelle il songeait ne m’apparaissait pas la bonne, parce qu’il avait songé d’abord à laisser l’armée belge assez isolée. Je lui ai demandé, au contraire, de la ramener vers l’ouest, pour qu’elle fasse sa réunion avec les armées alliées.

» Je suis rentré, non plus par avion, car les terrains d’aviation étaient devenus les moins confortables, mais en torpilleur. Nous n’avons pas pu aller au Havre, parce que des mines étaient jetées, et nous avons été obligés d’aller débarquer à Cherbourg.

» Cela s’est passé la nuit. Le 22 au matin, j’étais dans le cabinet de M. le Président du Conseil, où je retrouvai M. le Maréchal Pétain, et je lui ai rendu compte de ce que j’avais fait. »

Le Président du Conseil, Paul Reynaud, remercie le général Weygand et ajoute aussitôt :

« M. Winston Churchill doit arriver tout à l’heure pour un Conseil suprême. »

Ce Conseil se tient dans la salle des cartes, au fort de Vincennes. Comme l’a fait Paul Reynaud, le Premier britannique approuve les décisions prises par le nouveau commandant en chef. Mais Churchill n’est pas bavard. Il semble très soucieux.

« Des officiers du corps expéditionnaire anglais, dit-il, m’ont avisé qu’ils avaient vu des colonnes blindées allemandes en route vers Abbeville, Etaples et Boulogne. »

Une atmosphère lugubre pèse sur cette réunion. La salle où elle se tient est si sombre qu’il faut allumer les lumières. Et voici que Churchill se plaint des mauvais rapports entre le général Billotte et lord Gort, commandant les troupes britanniques…

Weygand intervient alors pour annoncer, de sa voix sèche, que Billotte, victime d’un accident d’automobile, est en train de mourir et qu’il est déjà remplacé par le général Blanchard.

Un procès-verbal de la réunion est dressé. Il souligne notamment les points suivants :

– l’armée belge se retire sur la ligne de l’Yser et s’y maintiendra, les écluses étant ouvertes ;

– l’armée britannique et l’armée française attaqueront en direction de Bapaume et de Cambrai, dès le 23 ;

– la R.A.F. apportera toute l’aide possible, de jour comme de nuit.

Mais le 23, les attaques échouent et on enregistre un repli général. Les Anglais se plaignent de ne pas recevoir d’ordres et lord Gort estime que « le nouveau généralissime n’est pas suffisamment réaliste ».

Le 24, les troupes anglaises abandonnent Arras – ce qui amène une protestation de Paul Reynaud – et reculent de quarante kilomètres. Plus tard, lord Gort dira qu’il n’a fait que suivre l’exemple des Français.

Et l’on en arrive à la journée du 25 mai.

 

« Le 25 mai, indique le général Weygand à la Haute Cour, se tient à l’Elysée un comité de guerre, au cours duquel je suis invité à dire ce que je pense de la situation et à développer mon programme. […] Il est entièrement approuvé par le Président du Conseil et par le comité dans son ensemble.

» Ici, je vous demande, ajoute le général à l’intention du tribunal, la permission de lire une partie du procès-verbal qui a son importance. La voici :

» — Ceci dit, continue le Président du Conseil, il n’est pas dit que notre adversaire nous accordera un armistice immédiat. N’est-il pas indispensable d’éviter la capture du Gouvernement, si l’ennemi entre dans Paris ?

» Le Président de la République intervient alors pour demander au général Weygand comment il voit la situation du Gouvernement. Si les armées françaises venaient à être dispersées et détruites, quelle serait alors la possibilité d’examen du Gouvernement français si des offres de paix venaient à lui être adressées ? Cette liberté d’examen ne serait-elle pas plus grande avant la destruction des armées françaises ?

» — Certes, et ceci a été dit avant le 10 mai, continue M. le Président de la République, nous avons signé des engagements qui nous interdisent une paix séparée. Nous devons toutefois, si l’Allemagne nous offrait des conditions relativement avantageuses, les examiner de très près et délibérer à tête reposée. »

Le général Weygand s’écrie alors, à l’intention des jurés :

« Ainsi, Messieurs, c’est la première fois que j’entends parler d’armistice, mot que, moi, je n’ai pas prononcé jusque-là, car il n’y avait pas lieu de le faire ! »

 

Mais le procès-verbal comporte d’autres paragraphes, que le général n’a pas lus à la Haute Cour. On lit, en effet, sur ce document :

« Le général Weygand comprend parfaitement les préoccupations du Président de la République. Il reconnaît que la cessation des hostilités est une question interalliée. Il reconnaît aussi que l’on ne peut adopter la solution extrême qu’il a présentée tout à l’heure, à savoir la lutte sans espoir pour sauver l’honneur, sans examiner les conséquences avec l’Angleterre.

» Le Président du Conseil déclare que, si des offres de paix nous étaient faites, la France est tenue de dire à l’Angleterre : voici les offres dont nous sommes saisis. Qu’en pensez-vous ?

» Le général déclare qu’étant donné la situation présente, il considère qu’il serait bon d’examiner, dès maintenant, avec le Gouvernement anglais, ces diverses questions. L’Angleterre est gravement menacée de perdre la totalité de son armée actuelle, qui aurait été le noyau de son armée future ; elle doit comprendre nos préoccupations.

» Le maréchal Pétain se demande s’il y a réciprocité complète des devoirs entre la France et l’Angleterre. Chaque nation a des devoirs dans la proportion de l’aide que l’autre lui a donnée. Or, actuellement, l’Angleterre n’a jeté dans la lutte que dix divisions, alors que quatre-vingts françaises se battent. La comparaison ne doit pas seulement être faite entre les efforts militaires des deux pays, mais entre les souffrances qui les attendent.

» Le général Weygand déclare que l’Angleterre doit s’attendre à ce que l’Allemagne fasse un grand effort pour l’avenir. Il considère comme très utile une conversation immédiate entre les Gouvernements français et britannique, pour échanger des vues sur le proche avenir. »

En fin de séance, Paul Reynaud annonce que, dès le 18 mai, il a demandé à l’ambassadeur des Etats-Unis, William Bullitt, de faire ressortir auprès du président Roosevelt la situation redoutable où se trouvait précipitée la France et de solliciter de l’Amérique une assistance décisive.

Pendant que le Comité de guerre discute de la situation, les Belges subissent l’attaque généralisée de l’armée allemande, qui atteint Audenarde et Courtrai. Boulogne se rend.

En rentrant à Paris, Paul Reynaud qui, on le sait, est allé à Londres rencontrer Churchill, trouve, sur son bureau, une note du maréchal Pétain. Celui-ci, sur un ton aigre, affirme :

« C’est les fautes du pays que nous avons à payer, le goût de la vie tranquille, l’abandon de l’effort et le désir de jouissance généralisé depuis la dernière guerre. Cette situation n’est pas due aux erreurs du haut commandement, qui est impeccable. Il ne convient pas de rejeter les responsabilités sur les chefs de l’armée… »

Telle est la situation, en cette fin de mai 1940. Sur le plan militaire, de graves événements sont en cours. Le corps expéditionnaire britannique se dirige vers le nord. L’armée belge renonce à la lutte.

Cela amène le généralissime à adresser, le 29 mai, au Président du Conseil, une note dans laquelle il indique que, malgré toute la décision dont le commandement fait preuve, malgré la bravoure dont les troupes font également preuve, les chefs ont le devoir de voir plus loin.

Une phrase, cependant, ne figure pas dans la note du généralissime : celle qu’il aurait prononcée devant le Conseil des ministres : « Attendre les Allemands à Paris comme les sénateurs romains dans les chaises curules. »

Paul Reynaud ne l’entend pas de cette oreille et il demande au général Weygand de préparer l’aménagement d’un réduit en Bretagne, où se réfugiera le Gouvernement. Le Président du Conseil fait également connaître son intention de lever deux classes, de les envoyer en Afrique du Nord, et de les faire contribuer à la défense avec des armes achetées à l’étranger.

« Dans cette note, poursuit le général Weygand, j’insistai avec force pour que le Gouvernement britannique fût mis au courant de nos risques. »

Mais les événements marchent. C’est maintenant la bataille de Dunkerque. Malgré toutes ses demandes, Weygand ne peut obtenir une intervention massive de l’aviation britannique, ni même qu’elle soit basée sur le territoire français.

De cela, Churchill s’expliquera, le 18 juin, devant la Chambre des Communes :

« Dans la bataille de France, dira-t-il, nos bombardiers et nos avions de chasse ont apporté à l’armée française une aide puissante et continue. Mais malgré une pression réitérée sous diverses formes, nous refusâmes toujours de permettre aux escadrilles de chasse métropolitaines de se faire engloutir tout entières dans cette bataille.

» Décision pénible, mais bien fondée, parce que, même si nous avions jeté toutes nos forces de chasse dans le combat, le résultat de la bataille de France n’aurait pas été différent. Dès l’origine la bataille fut perdue par suite d’un début stratégique malheureux et de la puissance extraordinaire et imprévue des colonnes blindées, jointe à la grande prépondérance numérique allemande. Nous aurions donc assisté probablement à la disparition progressive et totale de nos forces de chasse, épisode qui nous eût plongés, par la suite, dans une situation désespérée. »

Pourtant, si les demandes françaises d’aviation restent vaines, les Anglais acceptent de mettre le plus grand nombre possible de navires à la disposition des troupes qui embarquent à Dunkerque. Et la chasse britannique intervient au maximum au-dessus des plages. C’est d’ailleurs ce qui est convenu au cours du Conseil suprême du 31 mai, tenu dans la nuit à Paris. Répondant à Paul Reynaud qui proteste avec humeur contre la décision d’embarquer en premier lieu les soldats anglais, Churchill a ce mot : « Entre camarades de misère, il convient d’éviter les récriminations. »

 

Reprenant sa déposition, le général Weygand déclare :

« Dans la nuit du 3 au 4 juin, le dernier des rescapés français prend le bateau. Dans la matinée du 5 juin, l’attaque allemande déferle sur toute la partie occidentale du nouveau front, le front que nous avons préparé sur la Somme, l’Ailette, l’Aisne et, pour lui faire suite, se raccordant à la ligne Maginot.
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